Le règlement des différends commerciaux internationaux en Chine par voie arbitrale by Jourdain, Catherine




    Faculté de Droit 





AVIS NOTICE   
 
L’auteur a autorisé l’Université 
de Montréal à reproduire et 
diffuser, en totalité ou en partie, 
par quelque moyen que ce soit 
et sur quelque support que ce 
soit, et exclusivement à des fins 
non lucratives d’enseignement 
et de recherche, des copies de 
ce mémoire ou de cette thèse. 
 
L’auteur et les coauteurs le cas 
échéant, conservent néan-
moins la liberté reconnue au 
titulaire du droit d’auteur de 
diffuser, éditer et utiliser 
commercialement ou non ce 
travail. Les extraits substantiels 
de celui-ci ne peuvent être 
imprimés ou autrement 
reproduits sans autorisation de 
l’auteur. 
 
L’Université ne sera 
aucunement responsable d’une 
utilisation commerciale, indus- 
trielle ou autre du mémoire ou 
de la thèse par un tiers, y 
compris les professeurs. 
The author has given the 
Université de Montréal 
permission to partially or 
completely reproduce and 
diffuse copies of this report or 
thesis in any form or by any 
means whatsoever for strictly 
non profit educational and 
purposes. 
 
The author and the co-authors, 
if applicable, nevertheless keep 
the acknowledged rights of a 
copyright holder to com-
mercially diffuse, edit and use 
this work if they choose. Long 
excerpts from this work may not 
be printed or reproduced in 
another form without 
permission from the author. 
 
 
The University is not 
responsible for commercial, 
industrial or other use of this 












Maîtrise en droit des affaires
Faculté de droit
Mémoire présenté à la Faculté des études supérieures en vue de l'obtention du grade
de Maîtrise en droit, option droit commercial
Octobre, 2007
Copyright, Catherine Jourdain, 2007
Université de Montréal
Faculté des études supérieures
Ce mémoire intitulé












RÉSUMÉ ET MOTS CLÉS
Le règlement des différends commerciaux internationaux en Chine par voie arbitrale
Conciliation / médiation; arbitrage institutionnel / CIETAC ; droit chinois; système judiciaire
chinois; arbitrage Ad hoc / international en Chine
Le contexte culturel particulier à la Chine influe sur le choix du mode de résolution des différends
commerciaux comportant un lien d'extranéité. Plusieurs mécanismes de préventions des litiges sont
utilisés en Chine. La conciliation et médiation sont issues d'une tradition plus que millénaire en Chine,
elles occupent donc un rôle important dans la résolution des différends commerciaux. La conciliation
est ainsi presque toujours mise en branle antérieurement à un règlement des différends comportant des
solutions contraignantes pour les parties soit un jugement ou une sentence arbitrale.
L'analyse de la structure juridique chinoise nous permet de soulever les lacunes relatives à l'utilisation
de ce véhicule dans la résolution d'un litige. Effectivement, l'indépendance judiciaire est défaillante ce
qui a pour conséquences de préférer l'arbitrage aux tribunaux judiciaires. Malgré cette défaillance,
certains investisseurs étrangers pourraient y recourir ce qui nécessite alors une connaissance minimale
de ce système juridique.
Le règlement des différends, en Chine, relatif à un élément d'extranéité s'effectue principalement par
voie arbitrale. De ce fait, deux catégories d'arbitrage doivent alors être présentées ce qui permet
d'écarter en Chine l'arbitrage ad hoc qui n'est pas expressément interdit, ni permis. Cette situation a
permis à l'arbitrage institutionnel de se développer de façon considérable particulièrement par le biais
de la CIETAC qui constitue ainsi l'institution de choix. Mais parallèlement à elle, il ne faut pas
négliger les institutions arbitrales étrangères ayant sis sur le territoire chinois qui, de plus en plus,
attirent les investisseurs étrangers, et leurs partenaires.
Foreign-related commercial dispute mainly resolved by arbitration
Conciliation / mediation; Institutional arbitration / ClETAC; Chinese Law; Chinese judicial
structure; Ad hoc / international arbitration in China
China's particular cultural background influences the mode of resolution that is chosen to resolve
foreign-related commercial conflicts. A lot of prevention mechanisms are used in China. Conciliation
and mediation come from a millenary tradition and thus have a very important place in resolving
commercial conflicts. Conciliation is almost always used before any other kind of conflict resolution
solution, such as legal action, is taken into consideration by both parties.
By analyzing Chinese judicial structure it is possible to find sorne omissions in this mode ofresolution.
Indeed, the judicial independence is in such default that both parties will almost always prefer
arbitration rather than a judgment by the court. This being said, sorne foreign investors can chose to go
through with the judicial process but then a basic knowledge of the local judicial system becornes
necessary.
Therefore foreign-related conflict resolution in China is usually done by arbitration. There are two
categories ofarbitration that must be known. One ofthem is the ad hoc arbitration who is not expressly
permitted or prohibited in China. This situation has been a benefit to the development of the
institutional arbitration which has been developed a lot by the most important arbitration institution
that is the CIETAC in China. In other hand, we cannot forget the foreign arbitration institutions in
China that attract more and more foreign investors and their Chinese partners.
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2La République Populaire de Chine (ci-après « RPC ») est aux lèvres de tous les
citoyens du monde, et ce peu importe leurs professions et leurs nationalités. Pourquoi
la Chine soulève-t-elle tant de discours et de questionnement? Pourquoi en parler
encore et toujours? Tout simplement parce que la RPC est un sujet quotidien
d'actualités, que ce soit d'actualités économiques, politiques, culturelles et sociales.
La RPC sait se faire remarquer; elle marquera le coup de sa grandiose évolution
lorsque les Jeux Olympiques d'Été de 2008 s'ouvriront à Pékin, tous ces citoyens du
monde auront alors les yeux rivés sur ce fascinant pays qu'est la RPC.
Effectivement, depuis le début des années 80, un nouveau joueur sur la scène
internationale a fait son apparition. Et ce, en très grande pompe. La RPC a donc
réussi à conquérir le monde en offrant beaucoup d'avantages dans certains domaines
économiques tels que les coûts moindres de la main-d'œuvre et la disponibilité quasi
illimitée de celle-ci. La RPC a acquis, à travers une histoire juridique et politique
houleuse, une place importante sur la planète en faisant d'elle un incontournable dans
diverses sphères économiques. Son évolution juridique s'est succédée en trois
grandes phases telles que décrites par Yves Dolais qui consistent en ce qui suit:
« La première phase, les années 80, celles d'une construction juridique
pragmatique {. ..} La deuxième phase, les années 90, celles d'une légalité
socialiste et moderne {. ..) La troisième phase, les années 2000, celle d'un
système juridique adapté à la mondialisation»1•
Elle fait pour ces motifs d'ordres généraux, un très bon sujet d'étude.
Le présent mémoire aurait pu s'interroger sur des principes de base du droit essentiels
à toutes sociétés civilisées ou plus particulièrement chercher à savoir si ces principes
1 Depuis environ 25 ans, les 3 phases ont fait que « la RPC est sortie du néant juridique et a parcouru
un chemin considérable sur la voie de la légalitéformelle, se dotant d'une législation moderne de plus
en plus conforme aux standards internationaux» dans Yves DOLAIS, « Conclusion: La sécurité
juridique existe-t-el1e en RPC? », dans Jacques ROBERT (dir.), L'Actualité du droit chinois des
affaires, Paris, Société de législation comparée, 2003, p.128
3primordiaux sont appliqués et reconnus en RPC. Ces principes de base auraient pu
nous permettre de savoir si la RPC constitue un État de droit et de connaître
l'effectivité de son droit. Mais puisque l'économie est, selon nous, la pierre angulaire
de la RPC, nous nous attarderons aux conséquences négatives de quelques relations
commerciales que des investisseurs étrangers entretiennent avec ce pays asiatique,
soit la naissance d'un différend commercial entre Chinois et étrangers. Pour faire
suite à un nombre considérable de lectures, nous avons malheureusement constaté
qu'au Québec et au Canada anglais, les auteurs ne se sont pas encore attardés
longuement sur le règlement des conflits par voie d'arbitrage en RPC. Les auteurs se
font donc discrets à ce sujet. Ce manque d'ouvrages augmente le degré de complexité
des relations commerciales pour un étranger investisseur en RPC désirant faire des
affaires avec les Chinois. Cet investisseur s'embarque souvent dans une aventure qui
malheureusement pourrait aboutir à un conflit potentiel dû à un décalage culturel et
au manque de documentation à sa disposition. D'autres pays sont plus choyés que
nous sur les tenants et aboutissements des décisions d'investissement en RPC, tels
que la France et les États-Unis, où les auteurs sont beaucoup plus prolifiques à ce
sujet. C'est pour tous ces motifs que notre mémoire traitera de ce sujet sur lequel il y
a des lacunes du point de vue des ressources québécoises et canadiennes.
Le début de la libéralisation des affaires en RPC a abouti à la constitution de la
première société étrangère en 19782• Cet intérêt grandissant pour la RPC a débuté
lorsque les entreprises étrangères ont mis en œuvre des stratégies d'exportation vers
ce pays pour un ou plusieurs des motifs aussi divers que: compenser une saturation
du marché national, donner une nouvelle dimension à leur entreprise, avoir accès à
une grande quantité de main-d'œuvre à coûts minimes, accroître leur chiffre
d'affaires, se donner de la visibilité, etc. Il ne faut pas oublier que « ce marché est le
plus grand marché émergent solvable du monde, tant à l'importation qu'à
l'exportation pour un partenariat potentiel »3. Cependant, l'investisseur doit garder à
2 Jingzhou TAG, Droit chinois des affaires, Paris, Économica, 1999, p.9-10
3 Jean-Claude PETER, Longue marche et Grande Muraille; Une approche de la conduite des affaires
en RPC, Paris, Les Indes Savantes, 2004, p.88
4l'esprit, comme pour tout autre investissement de façon générale, qu'« il faut être
conscient du fait que ce marché gigantesque, prometteur, potentiellement le plus
gyand du monde, comporte aussi un certain nombre de difficultés et de risques »4.
C'est en partant de cette hypothèse de base que nous allons nous pencher sur le
règlement des différends, et ce, principalement par voie arbitrale.
Il ne faut pas perdre de vue que le contexte de cette étude se dessine à partir d'un
pays qui est considéré comme un « état fédéral de fait »5 basé sur la légalité socialiste
qui consiste en la mise en place de la stabilité juridique, et que son adhésion à
l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC)6 en 2001, a accéléré la construction
de son système juridique, occasionnant une « boulimie et une hyperactivité
4 J.-c. PETER, op.cit., note 3, p.88
5 Yves DOLAIS,« Conclusion: La sécurité juridique existe-t-elle en RPC? », dans J. ROBERT (dir.),
op.cit., note 1, p.130
6 L'accession de la RPC est exprimée par la doctrine comme suit:« It took China 15 years of
unnecessarily difficult negotiations to accede to the WTO» dans Zhiguang TONG, «The Development
of the China and World Trade », Journal ofWorid Trade, n040(l), p.13!. En juillet 1995, la RPC a
obtenu le statut d'observateur à l'OMC. En avril 1999, le Premier Ministre chinois se rend aux États-
Unis dans le but de parvenir à un accord bilatéral qui fut signé le 15 novembre de la même année à
Pékin. C'est le 10 novembre 2001 que la décision d'accession de la Chine est prise lors de la
Conférence ministérielle de l'Organisation à Doha (Leïla CHOUKROUNE, « Chine-OMC : L'état de
droit par l'ouverture au commerce international », (2002) RDAI/IBLJ n06, p.658). La RPC s'était fixé
comme objectif de modifier la AL 1994, et de créer une «Arbitration Association ofChina ». Rien de
tout ça n'a été accompli six ans après son accession à l'OMC. Ces omissions et lenteurs sont très
surprenantes. Au surcroît, la RPC s'est dotée d'une institution unique relative à l'OMC, il s'agit du
«Shanghai WTO Consutation Center» (ci-après « SCC/WTO »). Cette ramification de la l'OMC fut
fondé le 26 octobre 2000 quelque temps avant l'accession de la RPC à l'OMC. L'OMC la qualifie
d'unique « the Shanghai WTO Affairs Consultation Centre is practically unique in the world in terms
of its organization, focus and role », source: http://www.bjac.org.cn/en/data/board1asp?id=175.
Finalement, le professeur John Jackson a été cité par le journaliste du Manila Times comme suit:
« nobody except China 's WTO membership to be smooth sailing. « But I think if I were to give a
broad-brush evaluation ofhow it 's gone so far, l'd put it weil above a "B" » said Jackson, who sits on
WTO arbitration panels tasked with mediating over trade disputes. », source: http://www.Manilatimes.
net/national /2006/dec/08/yehey/china/20061208ch1.htm.
5législative »7. Cette « boulimie législative» entraîne de façon générale une absence
d'uniformité dans les applications du droit des affaires chinois et dans bien d'autres
domaines. De plus, la « multiplicité des sources du droit des affaires »8 entraîne de la
confusion pour les investisseurs étrangers dans l'application des lois et des normes.
Ils se retrouvent donc devant des conflits commerciaux, d'où la nécessité de
s'intéresser au processus entourant le règlement des litiges et de mettre à jour cette
surabondance de lois pour en faire un cheminement clair pour l'investisseur étranger
et pour bien sûr, aider les juristes confrontés à ces litiges qui peuvent survenir entre
un étranger et un Chinois.
Il faut savoir a priori qu'il existe en RPC une extrême liberté contractuelle. Celle-ci se
répercute d'ailleurs sur les négociations qu'entreprendront les investisseurs étrangers
et leurs partenaires Chinois. Il convient de constater que tout investisseur quel que
soit son origine recherche la même finalité lorsqu'il entreprend des négociations, et
ce, dans n'importe quelle partie du monde. Il voudra que son investissement se
déroule sans heurt, et surtout sans l'intervention d'un tiers que ce soit une cour de
justice ou un tribunal arbitral. C'est pour ces motifs qu'il est essentiel, voire
incontournable que les négociations soient bien menées pour éviter la survenance
d'un conflit ou s'il est impossible d'éviter un différend qu'à ce moment l'investisseur
étranger en RPC soit bien protégé. Ceci est sans doute semblable ailleurs aussi, mais
une attention particulière mérite d'être portée ici à cause du contexte culturel qui n'est
pas tendre à l'égard des investisseurs étrangers.
Ce travail vise essentiellement à déterminer dans quelle mesure les règlements des
différends comportant un élément d'extranéité peuvent être résolus par voie arbitrale.
Pour résoudre cette problématique, nous étudierons d'abord le cadre des mécanismes
de prévention des litiges commerciaux en RPC. En effet, si le litige peut être résolu
par une autre voie que judiciaire ou arbitrale les parties s'y référeront. Mais puisqu'en
7 Marie GORÉ, « Le contexte juridique chinois: Aspect de droit privé », dans J. ROBERT (dir.),
op.cit., note l, p.21
8 Id., p.22
6RPC la voie privilégiée par les parties est la voie arbitrale, cette problématique sera
examinée.
Afin d'introduire la problématique principale le plus justement possible, nous ne
pouvions ignorer certains faits et certaines notions que nous exposons à titre de
remarques préliminaires. Ces avant-propos d'ordre général sont nécessaires pour bien
comprendre les bases mêmes de l'arbitrage en RPC. Ils traiteront d'une part des
mécanismes de prévention de tous les litiges commerciaux en RPC. Ces derniers sont
des moyens alternatifs de règlement des différends (ci-après « MARD ») dont nous ne
pouvons faire abstraction, et leur survol nous permettra de préciser dans quelle
mesure l'arbitrage sera à privilégier. Nous estimons que l'étude des MARD nous
permet d'apprécier l'arbitrage à ce titre, et ce, à cause du contexte particulier à la
RPC que nous mettrons à jour. Nous aborderons ici les mécanismes de prévention qui
nous semblent être les plus importants dans le cadre de ces remarques préliminaires,
soit la conciliation ou la médiation. D'autres mécanismes de prévention, plus
généraux, sont aussi susceptibles d'avoir un impact sur le règlement des litiges par
voie arbitrale. Dans ce travail, nous nous limitons aux moyens qui nous apparaissent
essentiels pour dresser un portrait de la situation. Si ces tentatives de règlement à
l'amiable échouent, les parties peuvent se tourner vers la juridiction qu'elles jugent
être la plus appropriée pour résoudre le différend. Elles opteront soit pour la voie
judiciaire soit pour par voie arbitrale. Un exposé raide sur le système judiciaire en
RPC, permet d'établir un cadre général des règles de bases de l'accès aux tribunaux
chinois. Mais si les parties avaient antérieurement conclu une convention d'arbitrage,
celle-ci les renverra à l'arbitrage. Dans cette optique, nous dresserons le contexte en
matière d'arbitrage en RPC avant d'aborder les notions relatives au concept de
l'arbitrage, à celles concernant l'extranéité propre à la RPC, de l'arbitrabilité. Nous
soulignerons brièvement la nature même de l'arbitrage c'est-à-dire s'il constitue un
MARD ou non. Par la suite, nous traiterons du cas particulier de l'arbitrage ad hoc en
RPC (Titre 1). Pour nous amener à décortiquer l'arbitrage institutionnel en RPC (Titre
II). Et finalement, cette dernière partie se conclura par un aperçu de la reconnaissance
et l'exécution des sentences chinoises à l'étranger.
7Nous tenterons par ce cheminement de démontrer au lecteur que le règlement de
différend comportant un élément d'extranéité sera de préférence réglé par voie
arbitrale. Finalement, Erik Izraelewick propose une métaphore appropriée pour
décrire l'évolution de la RPC qui se lit comme suit; « tel un serpent libéré de sa peau,
la RPC, débarrassée de son carcan communiste qui l'avait immobilisé pendant près
de trente ans, vit, depuis un quart de siècle maintenant une mutation» [SICt
9 IZRAELEWICK,Erik, Quand la RPC change le monde, Paris, Éditions Grasset & Fasquelle, 2005,
p.31
8TITRE 1
LE CONTEXTE DE L'ARBITRAGE EN RPC
L'établissement de remarques préliminaires à l'arbitrage
Les notions propres au règlement des différends par voie arbitrale en RPC
L'analyse du cas particulier de l'arbitrage ad hoc
9REMARQUES PRÉLIMINAIRES À L'ARBITRAGE
Les mécanismes de prévention des litiges commerciaux en RPC sont d'une
importance toujours grandissante puisque, nous l'avons déjà dit, les échanges
commerciaux sont, de plus en plus présents. Ces processus sont des compléments
essentiels du commerce international. Avant d'entreprendre un recours judiciaire ou
arbitral contre leur homologue Chinois, les investisseurs étrangers doivent rencontrer
certaines conditions et poser divers actes.
Contexte culturel en RPC
Afin de bien comprendre le contexte de ce mémoire, nous devons nous intéresser en
quelques lignes à la mentalité chinoise résultat d'une histoire plus que millénaire et
d'un contexte politique particulier. Le concept du déshonneur illustre bien ce fait.
Depuis toujours, en effet, les Chinois respectent une règle d'or qui consiste à ne pas
se mettre en situation de perdre la face et subir un déshonneur. Celui qui passe outre
cette règle sera privé de la collaboration et risque même d'être complètement ignoré
par la partie chinoise. Pour un Chinois, se trouver devant un tribunal judiciaire ou
arbitral est source de déshonneur qu'il vaudrait mieux éviter.
Premièrement, lors de toutes relations d'affaires en territoire chinois l'investisseur
étranger doit être conscient qu'il existe une barrière de langue assez difficile à
surmonter, et ce, comparativement à d'autres puisque la langue chinoise comporte
plusieurs tonalités. Un même mot peut signifier plusieurs choses à la fois tout
dépendra de la façon dont il sera prononcé ce qui peut apporter beaucoup de sources
de confusion si celui-ci ne maîtrise pas la langue 10 et comme le spécifie Nabil N.
10 Prenons à titre d'exemple le pinyin fa qui compte plusieurs significations selon la tonalité utilisée
dans la conversation et le caractère chinois. Dans un premier temps, le pinyin ta (J.) signifie la loi, le
droit. Alors que fa peut notamment signifier rideau, valve, fatigué, faire défaut selon le caractère
chinois utilisé. Pour d'autres significations de ce pinyin, voir à cet effet: http://www.RPC-
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Antaki, « language is the vehicle ofinterpersonal communication par excellence. Yet,
. . d d' IIlt can convey mlsun erstan mgs.» .
Les Chinois ont appris depuis l'ouverture de la RPC aux investissements étrangers à
traiter avec les investisseurs et ils sont de plus en plus durs dans les négociations. Ils
n'hésitent plus à mettre beaucoup de pressions commerciales sur leurs partenairesl2 .
De plus, comme l'affirme Tao l3 et Peter, il «faut tout exprimer dans le contrat.
Aucune réticence. Le conf/it doit avoir lieu avant la signature du contrat, non, après,
de façon à éviter les procédures longues, fastidieuses et improductives. »14.
nouvelle.com/outils/dictionnaire.html et tapez l'expression « fa ».
II Nabil N. ANTAKI, «Cultural Diversity and ADR Practices III the World», paru en anglais
Goldsmith, Pointon And Ingen-Housz (ed.), ADR in Business, Practice and Issues Across Countries
and Cultures, Kluwer Law International, 2006, p.266
12 À titre d'exemple nous soulevons le cadre particulier des négociations en RPc. La négociation dans
un contexte québécois consiste pour l'investisseur moyen en des pourparlers pour en arriver à une
entente de type gagnant-gagnant qui signifie que les deux parties ont eu des gains proportionnels. Les
parties rechercheront alors un équilibre. Par ailleurs, ce qui est particulier en RPC c'est que le
partenaire Chinois ne voit pas les négociations comme étant un but d'arriver à un accord de type
gagnant-gagnant, mais ils recherchent plutôt à la victoire, ce qui signifie que l'accord sera plutôt de
type gagnant-perdant. Ces deux visions font que les pourparlers impliquent beaucoup de temps, et de
rapports de forces. Dans cette optique, ce rapport de type gagnant-perdant pourrait conduire à la
rédaction, dans le contrat de clauses ouvertes, trop larges. Ce type de clauses laissant alors place à
beaucoup trop de demandes de la part du vis-à-vis Chinois qui en raison de sa nature est reconnu
comme étant une personne très exigeante et très méfiante. Voir à cet effet J.-c. PETER, op.cit., note 3,
p.152-125.
13 Il est vrai que tout contrat d'investissement doit être écrit, et ce peut importe dans quel pays les
négociations ont lieu. Mais, il est essentiel de savoir que traditionnellement en RPC « la valeur de
l'écrit reste relative dans les relations d'affaires avec un partenaire chinois, il convient d'observer que
depuis l'ouverture de la RPC, les investisseurs chinois accordent de plus en plus d'attention à la phase
de rédaction des documents constitutifs de leur structure et impliquent de plus en plus souvent leurs
avocats dans le processus de négociation. » dans 1. TAO, op.cit., note 2, p.122.
14 1.-c. PETER, op.cit., note 3, p.l72 à 175
Il
Conciliation et médiation
D'autres formes de MARD ont cours en RPC, soit la conciliation et de la médiation
qui constitue le MARD par excellence. Lorsqu'un conflit éclate entre deux personnes
quelle que soit leur origine elles préfèrent, parfois, tenter de résoudre leur différend à
l'amiable avant d'entreprendre des procédures judiciaires ou arbitrales. Nous mettons
en perspective cette forme de MARD par rapport au droit québécois et international.
A priori, le droit québécois ne semble pas bien différent des autres systèmes de droit
sur ce point. Nous désirons seulement démontrer au lecteur qu'il est possible
d'utiliser une terminologie distincte l5 pour les termes de conciliation et médiation. De
ce fait, notre droitl6 connaît la médiation privée, la médiation judiciaire17, et la
conciliation judiciaire18.
15 En France, les notions de médiation et de conciliation sont les mêmes. Tout ceci à cause du fait que
la doctrine ne fait plus la distinction entre ces deux termes parce ce que les auteurs la croient inutile
puisque les gens appellent aujourd'hui médiation ce qu'ils appelaient autrefois la conciliation. Mais, il
ne faut pas perdre de vue que la « différence entre les deux termes subsiste artificiellement en matière
de procédure civile. » de Xavier LINANT DE BELLEFONDS, Alain HOLLANDE, L'Arbitrage et la
médiation, Paris, Presses Universitaires de Francs, 2003, p.24
16Le Code de Procédure civile du Ouébec traite de la conciliation aux articles 4.3 et 978, et de la
médiation à l'article 151.6 (5). Code de Procédure civile du Québec, L.R.Q., c. C-25
17 Id., article 151.6. Une autre facette de la médiation s'est développée, au Québec soit la médiation
judiciaire qui se déroule dans le cadre de la justice classique et qui constitue un processus linéaire entre
les deux parties et le juge. Voir également: JÉZÉQUEL, Myriam, « Vers un accès direct au Tribunal
des droits de la personne», Revue du Barreau, vo1.39, numéro Il, 1er novembre 2007, p.17
18En droit québécois, la conciliation peut se définir comme ceci par l'Honorable juge Rochon de la
Cour d'appel du Québec: « Réduite à sa plus simple expression, la conciliation judiciaire n'est qu'un
mode particulier d'échanges en vue d'un règlement avec la participation d'un juge ». Jacques Kosko
c. Grégoire M. Bijiimine et Fonds d'assurance, REJB 06-106265 (C.A.), par.56. La conciliation faite
par juge, selon l'Honorable juge de Kovachich qui s'exprime comme suit: « se situe après la
médiation privée offerte par les médiateurs privés accrédités, mais avant le procès devant le juge
adjudicateur. » Hélène DE KOVACHICH, « La médiation privée et la conciliation judiciaire », dans
Développements récents en justice participative: la diversification de la pratique de l'avocat (2006),
Service de la formation continue du Barreau du Québec, 2006, page 12, EYB2006DEV1253, source:
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En droit international, la Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international sur la conciliation commerciale internationale et Guide pour
son incorporation dans le droit interne et son utilisation de 2002 (ci-après la « Loi »)
constitue un modèle de référence pour le droit international. La RPC n'y a
malheureusement pas encore adhéré. Malgré, la non-adhésion de cette dernière il
importe d'en tracer le portrait général puisque quelques États y ont déjà adhéré. La
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (ci-après la
« CNUDCI ») définit la conciliation19, celle qui est internationaléo. Quant au terme
commerciae1 une note l'explique22.
http://www.rejb.Editionsyvonblais.com/app/dclrejb/dcIrejb/document?docguid=i3717C9002B7D48EO
8BAE23CEF21 07C5F&srguid=ia744800eOOOOO III e59d8c205d1d2cbe&docnum=57&start=1&num2
re=20&collection=EYB-DOCTRI NE&docpos=5&.
19 Cette loi la définit comme suit: « le terme "conciliation" désigne une procédure, qu'elle porte le
nom de conciliation, de médiation ou un nom équivalent, dans laquelle les parties demandent à une
tierce personne (le "conciliateur") de les aider dans leurs efforts pour parvenir à un règlement
amiable d'un litige découlant d'un rapport juridique, contractuel ou autre, ou lié à un tel rapport. »,
article 1 (3) de la Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international
sur la conciliation commerciale internationale et Guide pour son incorporation dans le droit interne et
son utilisation de 2002. Source: http://www.uncitral.org /pdf/french/texts/arbitrationlml-conc/ml-conc-
f.pdf.
20 Id., article premier quatrièmement: «4. Une conciliation est internationale si: a) Les parties à une
convention de conciliation ont, au moment de la conclusion de ladite convention, leur établissement
dans des États différents; ou b) L'État dans lequel les parties ont leur établissement est différent: i)
Soit de l'État dans lequel une part substantielle des obligations issues de la relation commerciale doit
être exécutée; ii) Soit de l'État avec lequel 1'objet du litige a le lien le plus étroit. » et article premier
cinquièmement: « 5. Aux fins du présent article: a) Si une partie a plus d'un établissement,
l'établissement à prendre en considération est celui qui a la relation la plus étroite avec la convention
de conciliation; b) Si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle en tient lieu. ».
21 « En ce qui concerne le terme « commercial», il n'a pas été possible d'en donner une définition. La
Loi-type CNUDCI contient une note où il est dit que ce terme « devrait être interprété au sens large,
afin de désigner les questions issues de toute relation de caractère commercial, contractuelle ou non
contractuelle». » Alejandro FLORES PATINa, La compétence du tribunal arbitral dans l'arbitrage
commercial, mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études supérieures, Université de Montréal,
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De plus, la doctrine utilise ses termes de façon interchangeable l'un ou l'autre de ces
termes ce phénomène d'interchangeabilité en RPC est confirmé par Kui Hua Wang23
par une correspondance24 d'un employé haut placé au sein de la China International
Economie and Trade Arbitration Commission (ci-après «CIETAC »), et par M025 .
Donc, la plupart des auteurs chinois qui définissent ces deux termes (la conciliation26
et la médiation27) dans leur ouvrage en arrivent au constat que les deux expressions
2006,p.3
22 Cette note constitue en effet une liste non exhaustive de ce que les rédacteurs de la Loi entendent de
l'expression « commercial» : « Le terme "commercial" devrait être interprété au sens large, afin de
désigner les questions issues de toute relation de caractère commercial, contractuelle ou non
contractuelle. Les relations de nature commerciale comprennent, sans y être limitées, les opérations
suivantes: toute opération commerciale portant sur la fourniture ou l'échange de biens ou de
services; accord de distribution; représentation commerciale; affacturage; crédit-bail; construction
d'usines; services consultatifs; ingénierie; licences; investissements; financement; opérations
bancaires; assurance; accords d'exploitation ou concessions; coentreprises et autres formes de
coopération industrielle ou commerciale; transport de marchandises ou de passagers par voie
aérienne, maritime, ferroviaire ou routière. » Loi type de la Commission des Nations Unies pour le
droit commercial international sur la conciliation commerciale internationale et Guide pour son
incorporation dans le droit interne et son utilisation, précitée, note 19
23 Kui Hua WANG, Chinese Commercial Law, Melbourne, Oxford University Press, 2000.
24 «Also, correspondence with one of leading arbitrators in the ClETAC 's Shenzhen Office conjirms
that the terms « conciliation» and « mediation » are used interchangeably in China. ». Id.,p.281
25 Mo s'exprime de la façon suivante: « The Chinese employed expression equivalent to « mediation»
or « conciliation» in common law jurisdictions to describe the process ofseulement ofdisputes by a
third party. » dans Dr John Shijian MO, Arbitration law in China, Hong Kong, Sweet & Maxwell
Asia, 2001, n° 1.02, p.7.
26 Wang s'exprime ainsi sur le sujet: «(oo.) the word « conciliation» is used to cover both terms
« conciliation» and « mediation». « Conciliation» is : a consensus based dispute resolution process
in which the parties to a dispute meet with a third party (the conciliator) to discuss mutually
acceptable options for a resolution ofthe dispute. The conciliator has some input into the resolution of
the dispute in the sense that the conciliator encourages the parties to consider options for resolution,
which arefair in the circumstancesoo. » dans K.H. WANG, op. cit., note 23, n09.3.1, p.282
27 Et Mo utilisera quant à lui le terme médiation: « Mediation refers to a process ofdispute resolution
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n'en font qu'une. Cette façon de faire n'est pas propre à la RPC28 . À présent, il
importe de savoir que traditionnellement la médiation et la conciliation sont des
moyens alternatifs en tant que voie de résolution de conflit idéale29 . Cette coutume est
soulignée par Wang30, par Mo3!, ou encore comme le soulève Antaki32. Ensuite,
d'autres auteurs affirment ce fait que l'investisseur étranger doit prendre en
considération cette situation advenant la naissance d'un conflit avec son homologue
Chinois puisque selon eux « les Chinois ont une réticence naturelle à s'engager dans
des procédures litigieuses dans le cadre de leurs relations d'affaires (. ..) ici encore,
il s'agit de ne pas perdre lalace. »33.
in which a third party acts as a mediator either to assist the parties to reach a solution, or to persuade
the parties to accept a solution. »dans Dr J. S. MO , op.cit., note 25, n014.09, p.542
28 Voir à cet effet la définition de la conciliation utilisée par les rédacteurs de la Loi type de la
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international sur la conciliation commerciale
internationale et Guide pour son incorporation dans le droit interne et son utilisation, précitée, note 23 :
«Auxjins de la présente Loi, le terme "conciliation" désigne une procédure, qu'elle porte le nom de
conciliation, de médiation ou un nom équivalent ».
29 Voir également à cet effet Nicholas TSE, The investor rules, source: http://legalweek
.com/Navigation/20/Articles/10 17916/The+investor+ru1es.html: «[. ..] Chinese preference for
resolving disputes amicably, in private rather than in public and without scandai or loss reputation or
face, which might damage the guanxi (relationship). ».
30 Wang qui écrit que: « Also mediation is afar more popular form ofdispute resolution in the PRC,
partly because it suits the traditional Chinese way ofsolving problems. » dans K.H. WANG, op. cit.,
note 23, n°1.2.1O.3, p.38
31 La conciliation est ancrée dans les traditions chinoises à cause de la dominance du confucianisme en
RPC, et que cette dominance endosse et favorise la médiation dans Dr 1. S. MO, op.cit., note 25,
nOU1, p.11-12
32Antaki traite de la « morale confucéenne» qui spécifie que la médiation est la meilleure façon
d'approcher un litige. N. N. ANTAKI, op.cit., note Il, p.20
33 1. TAO, op.cit., note 2, p.337. Voir également à cet effet qu'au surcroît un investisseur étranger
pourrait aller jusqu'à faire une allusion à « une procédure arbitrale », et ce serait efficace puisque « les
Chinois de par nature n'aiment pas les procédures litigieuses et la mention de procédure arbitrale
dans un pays étranger peut s'avérer un levier de négociation efficace. » : Id., p.337-338. Et c'est en
vertu de cette coutume que l'on peut affirmer que « cependant le préalable à toute action, même
arbitrale, reste nécessairement la tentative de conciliation et de médiation. » Id., p.337. Pour résumer
également cette idée de tradition, la doctrine écrit à ce sujet que « Le règlement des conflits en RPC
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La RPC s'est dotée d'une constitution pour la première fois en 1954 lors de « la
fondation de la Chine nouvelle »34. La Constitution adoptée en 198235 est celle qui a
force de loi de nos jours36, elle a, dans les faits, été amendée à quatre reprises3? La
base même de la conciliation se retrouve donc dans la Constitution de 198238 , et nous
estimons qu'il importe d'établir la principale source de la conciliation.
On peut distinguer en RPC trois sortes de conciliations et de médiations, soit celles
qui se déroulent dans un contexte privé39, celles qui impliquent une procédure
s'inscrit dans une tradition plus que millénaire de recherche de solution amiable et de répugnance,
pour ne pas dire de refùs absolu, de recourir au procès. » dans SAGOT, Jacques, XIE, Hanqi, «Le
règlement des conflits », dans Jacques ROBERT (dir.), L'Actualité du droit chinois des affaires, Paris,
Société de législation comparée, 2003, p.l05 à 126.
34 « Depuis la fondation de la RPC nouvelle en octobre 1949, la 1ère APN, la 4ème APN et la 5ème
APN ont élaboré et proclamé quatre Constitutions de la République populaire de RPC respectivement
en 1954, en 1975, en 1978 et en 1982. », source: http://www.lOthnpc.org.cn/french/105336.htm.
35 Voir l'organigramme de la structure juridique en RPC, infra titre 1.
36 «L'actuelle Constitution chinoise a été adoptée en 1982 par la 5ème session de la 5ème Assemblée
populaire nationale (APN), sur la base de la première Constitution adoptée en 1954. », source:
http://www.IOthnpc.org.cn/french/105336.htm.
37 «Pour s'adapter au développement économique et au progrès social du pays, la Constitution
adoptée en 1982 a été révisée à trois reprises, respectivement en 1988, 1993 et en 1999. », source:
http://www.lOthnpc.org.cn/french/105336.htm . En 2004, la Constitution a été de nouveau révisée,
source: http://french.china.org.cn/french/200747.htm .
38Constitution ofthe People's Republic ofChina, (adoptée le 4 décembre 1984 puis amendée en 1988,
1993, 1999 et 2004), source : http://english.people.com.cn/constitution/constitution.html. L'article III
stipule que:« the residents' and Villagers' committees establish the committees for people 's
mediation, public security, public health and other matters in order to manage public affairs and
social services in their areas, mediate civil disputes, (...). »
39Le Centre de Conciliation de Pékin qui découle de la «China Council for the Promotion of
International Trade » (ci-après « CCPIT ») constitue une institution permanente qui a pour principale
mission de résoudre des différends commerciaux et maritimes par cette voie: «The Conciliation
Center was established in 1987 and over 40 sub-council conciliation centers have been set up in
provinces, municipalities and autonomous regions throughout the country, constituting a nationwide
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judiciaire4o, et celles qui ont lieu lors d'une instance arbitrale41 • Nous traitons de ce
MARD préalablement à l'arbitrage pour situer le droit Chinois sur l'échiquier
conciliation network. Unified conciliation rules are applied by conciliation centers in different parts of
the country, which are subject to the guidance of the CCPIT/CCOIC Conciliation Center in their
fimctioning. », source: http://lad.ccpit.org/wadr/english/index.htm . Cette institution a d'ailleurs conclu
une entente de coopération avec le « Canadian China Business Council» (ci-après « CCBC »).
Effectivement, ils ont ainsi créé la « CCBC- CCPIT Joint Conciliation Center» ; « To go along with
the development of international cooperation in conciliation and the trend of conciliation going
internationalized, the Conciliation Center has successively signed cooperation agreements and
established cooperative relations with the relevant institutions in countries and regions such as [. ..]the
Canada China Business Council, [. ..]the CCBC-CCPIT Joint Conciliation Center, [. ..] to deal with
commercial disputes between the parties involved by resorting to conciliation.» Le CCBC est, dans les
faits, une institution privée fondée en 1978 qui a comme principales missions soit de faciliter et soit de
promouvoir les échanges et les investissements entre le Canada et la RPC, source:
http://www.ccbc.com/home/french.php.
40 Elle n'est pas obligatoire, mais elle constitue en vertu d'une tradition plus que millénaire la voie
idéale de règlement des litiges. La Loi de la République Populaire de Chine sur la Procédure Civile de
1991 (ci-après « CPL 1991 ») soit la « CPL 1991 » pour Code of Procedure Law 1991 consacre un
chapitre entier à celle-ci, soit le Chapitre 8. Law ofCivil Procedure orthe People 's Republic ofChina,
N.P.C, 1991, voir « Annexe 1 ». L'article 85 et l'arrêt « Dalian Publication House ofAudio and Visual
Products v. Audio and Visual Services of Haidian » traite de la problématique relié à l'article 85 du
CPL 1991. Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 14.37, p.557. Cet article décrit le concept du volontarisme
de la médiation: « Where a civil case it has accepted can be mediated, the people 's court shall resolve
it trough mediation on the basis oflitigant's voluntary participation and by ascertaining thefacts and
distinguishing right from wrong. »
41 Finalement, la Loi de la République Populaire de Chine sur l'arbitrage de 1994 (ci-après « AL
1994 ») soit« AL 1994» pour Arbitration Law 1994 traite de la médiation dans un contexte arbitral.
Dans le cas, où un arbitrage est en cours devant la CIETAC les Règles 2005 de la CIETAC traitent à
son article 40 de la conciliation. Ici, le terme employé est celui de la conciliation. Contrairement, à la
version des Règles du 1er octobre 200 l, la nouvelle version contient seulement un article sur le sujet,
alors que la précédente en contenait sept. Nous allons aborder ultérieurement l'arbitrage institutionnel,
et les terminologies utilisées seront ainsi décrites (Titre 2). Arbitration Law orthe People 's Republic of
China, N.P.C, 1994, n031. Voir « Annexe II ». Les articles 49 à 52 inclusivement traitent, en anglais,
de la « reconciliation » qui selon le Larousse Chambers ce terme signifie la réconciliation entre les
gens ou la conciliation entre les idées, dans Grand dictionnaire Français Anglais, Paris, Larousse/
HER, 1999, p.76
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international dans ce domaine. À cet effet, nous présentons les caractéristiques
communes à tous les systèmes juridiques pour démontrer que la RPC suit des
pratiques généralement reconnues. Nous devons aussi mentionner qu'elle est bonne
élève, et qu'elle s'accorde avec les standards internationaux en cette matière. La
caractéristique la plus générale concernant la conciliation est sans aucun doute le
volontarisme de cette procédure. Ce volontarisme est exprimé par la loi chinoise à
l'article 85 du CPL 1991. Selon Sagot et Xie, plusieurs caractéristiques générales sont
rattachées à la médiation et la conciliation en RPC42• Contrairement à la saisine qui
constitue une condition particulière43.
42 À titre de caractéristiques générales nous énumérer les suivantes: «principe de confidentialité »,
« le flou volontaire », « le respect du droit pour les parties de recourir à la justice ou à l'arbitrage »,
« respect de la volonté des parties », et bien d'autres encore. J. SAGOT, H. XIE, « Le règlement des
conflits », dans J. ROBERT (dir.), op.cit., note 33, p.l09 à Ill. Néanmoins, le «principe de
confidentialité» correspond, selon eux, à « une stricte obligation de confidentialité, en particulier de
ne rien divulguer aux tiers tant sur la procédure de conciliation, que sur les informations que les
parties ont fournies au cours de celle-ci. ».14." p.l 09-11 O. Il s'agit d'une obligation que nous qualifions
de contractuelle puisque les parties peuvent y déroger. À cet effet, il est intéressant de noter que
l'article 33 des Règles de 2005 de la CIETAC stipule que: « J.L'audience se déroule à huis clos.
Lorsque les parties demandent une audience publique, le tribunal arbitral décide s'il y a lieu de tenir
une audience publique.2. Pour les instances à huis clos les parties, leurs représentants, les témoins,
interprètes, arbitres, experts consultés par le tribunal arbitral et évaluateurs désignés par le tribunal
arbitral ainsi que les employés du Secrétariat de la CIETAC ne doivent pas communiquer aux
personnes étrangères à la procédure les informations sur le fond ou sur la procédure relative à ce
litige. » Parallèlement à cette obligation, il en existe une autre «propre à la conciliation, à savoir que
le conciliateur ne peut divulguer à une partie les informations que l'autre partie lui a confiées de
manière confidentielle. » dans J. SAGOT, H. XIE, « Le règlement des conflits », dans J. ROBERT
(dir.), op.cit., note 33, p.ll O. Cette obligation confidentialité est nuancée par Tse comme suit: «While
the confidential nature of conciliation within arbitration offers some comfort, parties that remain
engaged in contested arbitration proceedings even afier conciliation may have doubts: could
information communicated privately by the other side to arbitrators during conciliation later influence
the views of the arbitral tribunal? The CIETAC rules are silent on this point, while the BAC rules
provide that the chairman may approve a request for a change of arbitrator after unsuccessful
conciliation, ifmade by both parties. » dans N. TSE, op.cit., note 29
43 Dans le cadre de la médiation judiciaire, le CPL 1991 édicte à son article 87 que la Cour peut inviter
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Le processus de la médiation et de la conciliation comporte généralement, selon la
plupart des textes législatifs, environ quatre grandes étapes ou phases qui sont la
détermination de l'institution à saisir (compétence)44, la saisine45, la détermination du
conciliateur ou du médiateur46, et la conclusion d'un accord de conciliation ou de
les parties à recourir à la médiation. Cependant dans un contexte arbitral, c'est la AL 1994 qui à son
article 49 stipule que le législateur Chinois énonce que les parties doivent en faire la demande. À cet
effet, il est intéressant de noter que l'article 44 (2) des Règles de 2005 de la CIETAC stipule que les
parties peuvent soit en faire la demande de commun accord ou encore que lorsqu'une seule partie le
souhaite et que l'autre partie accepte l'initiative du tribunal, il pourra y avoir conciliation. Finalement,
toujours selon Sagot et Xie, pour qu'il y ait conciliation de type privée dans un Centre de Conciliation,
il faut qu'une partie en litige demande « unilatéralement une tentative de conciliation par le Centre de
Conciliation et c'est celui-ci qui va contacter l'autre partie pour savoir si elle l'accepte. ». Le Centre
prévoit qu'il est aussi saisi par une convention d'arbitrage soumise par les parties: «The Conciliation
Center handles cases ofdispute according to the conciliation agreement (conciliation terms) reached
between the parties to the dispute or the application submitted by a party to the dispute. », source:
http://lad.ccpit.org/wadr/english/index.htm
44 Le Centre de Conciliation de la CCPIT n'exige aucune convention écrite préalable, il suffit
simplement pour une des parties d'en faire la demande. Cependant lorsque la médiation est sous les
auspices de la CPL 1991 (art. 85) qui énonce la nécessité qu'une cause judiciaire ait été acceptée par
une cour. Finalement, la compétence d'une institution arbitrale pour mener à terme un processus de
conciliation, découle de la AL 1994 à l'article 49, où il est stipulé que les parties doivent avoir fait une
demande d'arbitrage. Puis, Règles 2005 de la CIETAC édictent des processus de conciliation à
l'intérieur de la procédure arbitrale à son article 40 (1) que :« Lorsque les parties ont conclu un accord
de conciliation à l'issue d'une négociation ou d'une conciliation sans intervention de la CIETAC,
chacune des parties peut, sur la base de la convention d'arbitrage conclue entre elles et prévoyant
l'arbitrage de la CIETAC, et de l'accord de conciliation, demander à la CIETAC de constituer un
tribunal arbitral afin de rendre une sentence conforme aux termes de l'accord de conciliation.».
45 Elle consiste en l'occurrence à la saisine de l'instance pour qu'il y ait médiation ou conciliation.
Donc, cette procédure peut être enclenchée par divers acteurs. Cette seconde étape a d'ailleurs été
traitée.
46La troisième étape consiste en la détermination de la personne ou de l'instance qui procédera. La
détermination du conciliateur devant un Centre de Conciliation du CCPIT sera effectuée à partir d'une
liste de conciliateurs. Voir à cet effet 1. SAGOT, H. XIE, «Le règlement des conflits », dans 1.
ROBERT (dir.), op.cit., note 33, p.108. Si les parties se retrouvent face à une conciliation judiciaire
alors elle devra être soit menée par un juge ou soit par un banc collégial sous l'égide de la CPL 1991
(art. 86 aU). Et finalement, si elle est demandée en cours de procédure arbitrale la AL 1994 édicte à
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Système judiciaire en RPC
Il n'est pas possible de dissocier l'étude des modes alternatifs et de l'arbitrage en
Chine de celle du système judiciaire. L'indépendance judiciaire mérite une attention
particulière.. La RPC adopte un sens différent de la notion d'indépendance judiciaire
que les autres pays48. L'indépendance judiciaire au sens entendu par la RPC se
retrouve décrite à l'article 126 de la Constitution de 1982 qui se lit ainsi; «The
son article 51 aU qu'elle sera conduite, probablement, par le tribunal arbitral puisque la loi stipule en
fait une possibilité, un choix selon les termes suivants: « the arbitration tribunal may conduct the
reconciliation. ». Quant à la ClETAC ses règles précisent que la conciliation sera menée par le tribunal
arbitral en vertu de l'article 44 (1) et (2) des Règles 2005 de la CIETAC.
47 Les parties signent un accord de conciliation ou de médiation, ou encore si aucun accord n'est
obtenu, on doit alors procéder au renvoi. Dans le cadre d'une médiation de type privé, Sagot et Xie,
écrivent à ce sujet dans J. SAGOT, H. XIE, «Le règlement des conflits », dans J. ROBERT (dir.),
op.cit., note 33, p.108. Les conciliations qui aboutissent en vertu du Centre de Conciliation donneront
naissance à un acte de conciliation, mais si elles échouent, elles pourront être arrêtées « à tout moment
par l'une ou l'autre des parties sans aucune forme particulière. ». Cependant sous les auspices de la
CPL 1991 dans le cadre d'une médiation judiciaire, la cour devra préparer dans ce cas un document de
médiation contenant tous les éléments prévus à l'article 89 alinéa 1 qui sera signé par la suite par le
juge, ensuite scellé par celui-ci, et puis finalement transmis aux parties. À contrario, si celle-ci échoue
la cour devra adjuger le cas selon l'article 91du CPL 1991. Lorsqu'une tentative de réconciliation
aboutit en vertu de la AL 1994 soit dans le cas d'une conciliation en instance arbitrale le tribunal
arbitral «shall compile the reconciliation document or make an award based on the result of the
agreement. »(art. 51 alinéa 2 de la AL 1994). Et plus particulièrement, pour la CIETAC, si un accord
aboutit dans les deux cas mentionnés à l'article 44 (5), et (6), elle rendra à ce moment en conformité
avec l'accord de conciliation une sentence arbitrale. Mais, si le tribunal met un terme à la conciliation
dans les deux cas prévus à l'article 44 (4) des Règles 2005 de la CIETAC , il devra poursuivre
l'arbitrage et rendre une sentence arbitrale selon l'alinéa 7 dudit article 44, et les informations
recueillies lors de cette tentative de conciliation ne pourront pas être utilisées à nouveau (art. 44(8) des
Règles 2005 de la CIETAC ). Le contenu dudit document de réconciliation est énoncé par l'article 52
de la AL 1994. Et si la réconciliation échoue, le tribunal, dans cette situation, rendra une sentence.
48 Ces autres pays qui eux la définissent comme étant que le juge rend ses décisions indépendamment
dans chaque cas individuel sans aucune interférence.
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people's courts shall, in accordance with the law, exercise judicial power
independently and are not subject to interference by administrative organs, public
organizations or individuals »49 ce qui signifie que celle-ci est définie par la doctrine
comme étant «judicial independence refers to independence ofthe court as collective
entity vis-à-vis other state organs or external bodies. »50. Tout ça à cause du
protectionniste local et des intérêts personnels «may have a negative impact on
judicial independence »51. Dolais52 dit à ce sujet:
« [. ..} « la justice est indépendante, les juges ne le sont pas». L'indépendance
affirmée par la Constitution de 1982 se heurte dans les faits à une dépendance
horizontale politique plus forte que la dépendance verticale. Cette
dépendance est tout autant structurelle avec la nomination des présidents de
juridictions et de chambres, et l'octroi de moyens financiers que fonctionnelle.
La pression des autorités politiques locales, leur interventionnisme dans les
affaires judiciaires sont des fre ins à la modernisation de la justice ».
Le système judiciaire de la RPC est le reflet des traditions civilistes de la France et de
l'Allemagne53 . Il convient de spécifier qu'il existe quatre niveaux distincts de
tribunaux. Leur base législative se retrouve dans la Constitution de 1982 à l'article
123 qui stipule que les cours constituent des organes de l'État54 . L'organisation
49 Constitution of the People's Republic of China, (adoptée le 4 décembre 1984 puis amendée en
1988,1993, 1999 et 2004), source: http://english.people.com.cn/constitution/constitution.html
50 Vai 10 LO, Xiaowen TIAN, Law and Investment in China: The legal and business environments
after the WTO accession, The Hague, Klumer Law International, 2005
51 Id.
52 Yves DOLAIS,« Conclusion: La sécurité juridique existe-t-elle en RPC? », dans 1. ROBERT
(dir.), op.cit., note 1, p.133
53 Weixia GU, «Recourse against arbitral awards: How far can a court go? Supportive and supervisory
role of the Hong Kong courts as lessons to Mainland China arbitration», Chinese Journal of
International Law, volA, n02, 2005, pA95. De plus, la culture légale chinoise est dirigée par
l'idéologie «fact-finding ». Ce principe fondamental consiste en ce que la détermination des faits doit
être basée sur la preuve, Id. , pA96.
54 Art. 123 de la Constitution de 1982 qui stipule ceci: « The people's courts in the People's Republic
ofChina are thejudicial organs ofthe state. »
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judiciaire est composée de la Cour Suprême55, et des tribunaux populaires de
différents échelons56.
Les critères de compétence, et la notion d'intérêt étranger devant ces tribunaux
méritent d'être soulevés puisque : «In case of an arbitration agreement, a suit
brought before a people's court by either ofthe parties to the arbitration agreement
shal! not be accepted, except if the arbitration agreement is nul! and void. »57. En
général, ils sont compétents58 lorsque:
55 La Cour Suprême qui constitue, selon la Constitution de 1982, l'organe suprême de jugement en
RPC qui porte aussi le nom de « Cour populaire suprême ». Cette cour a compétence entre autres sur
les matières qui suivent: « The Supreme People's Court is the highest judicial organ. The Supreme
People's Court supervises the administration ofjustice by the local people's courts at different levels
and by the special people's courts; people's courts at higher levels supervise the administration of
justice by those at lower levels. » (Art. 127 de la Constitution de 1982) Lefebvre écrit d'ailleurs ce qui
suit: «Sa compétence judiciaire est double: elle peut connaître, en premier ressort, des affaires pour
lesquelles la compétence lui est réservée par la loi ou par un décret ou se constituer en cour d'appel
pour statuer sur les jugements des tribunaux inférieurs. Elle peut également connaître en première
instance des délits pénaux, des affaires civiles, économiques et administratives ayant des conséquences
au niveau national. Elle peut également juger toutes les affaires dont elle estime devoir se saisir en
premier ressort. » dans Francis LEFEBVRE, Chine juridique, fiscale, Levallois, Éditions Francis
Lefebvre, 2004 p. 79-80
56Au premier échelon de la structure judiciaire chinoise, il y a les tribunaux de bases de districts. Ils ont
une juridiction de première instance sur les affaires civiles, administratives et pénales, sauf dispositions
contraires. Ils peuvent également se retrouver sous l'appellation de « tribunal populaire de première
instance» tel que le souligne. Ils coordonnent, de plus, le travail de la Commission de médiation
populaire. Les tribunaux intermédiaires que nous pouvons également retrouver ses tribunaux sous la
dénomination de « tribunal populaire intermédiaire », se retrouvent au niveau des provinces, des
régions autonomes, et autres. Ils ont le pouvoir de juger en première instance si la loi le prévoit, de
même que les affaires déférées par les tribunaux de base, de statuer en appel des tribunaux de bases, et
finalement de rendre jugement sur les affaires en différé, et en contrôle judiciaire. Finalement, les
cours supérieures sont quant à elles compétentes pour les affaires en première instance lorsqu'un texte
de loi le permet, pour les affaires déférées, de même que de statuer en appel d'une cour intermédiaire,
etc. Elles jouent aussi un rôle spécial dans les condamnations à mort.lQ." p.79
57 Art. 5 de la AL 1994
58 Art. 243 du CPL 1991, et suivant.
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«In the case ofan action concerning a contract dispute or other disputes over
property rights and interests, brought against a defèndant who has no
domicile within the territory ofthe People's Republic ofChina, if the contract
is signed or performed within the territory ofthe People's Republic ofChina,
or if the object of the action is located within the territory of the People's
Republic of China, or if the defèndant has distrainable property within the
territory of the People's Republic of China, or if the defèndant has its
representative office within the territory ofthe People's Republic ofChina, the
people's court of the place where the contract is signed or performed, or
where the object of the action is, or where the defèndant's distrainable
property is located, or where the torts are done, or where the defèndant's
representative office is located, shall have jurisdiction. »59.
De façon globale, la définition détaillée des litiges impliquant des intérêts étrangers
n'est pas donnée par la loi elle-même, soit la CPL 1991, mais bien par une opinion de
la Cour Suprême sur l'application de cette loi. Il s'agit des litiges dans lesquels au
moins une des deux «parties est de nationalité étrangère, apatride, une entreprise ou
une organisation étrangère,' - l'acte juridique opérant la création, la modification ou
la cessation des liens de droit est intervenu à l'étranger ou bien l'objet du différend
est situé à l'étranger. »60.
La procédure devant les tribunaux61 débute lorsqu'un demandeur saisit la cour par écrit en
indiquant tous les renseignements le concernant, la nature du litige, les éléments de preuve
matérielle de l'existence du litige ainsi que les noms et adresses des témoins »62. Cet acte est
59 Voir également à cet effet Benjamin BERRUX, S'implanter en RPC, Pékin, Mission économique de
Pékin., 2003, p.53 qui traite de la compétence des tribunaux.
60 Cette même opinion énumère également des exceptions que nous passons sous silence pour alléger
ce mémoire. Voir à cet effet, B. BERRUX, op. cit., note 59, p.52
61 Voir à cet effet les articles 108 à III du CPL 1991
62B. BERRUX, op. cit., note 59, p.53. Mais, elle peut commencer oralement dans deux cas précis soit
lorsque le demandeur a des difficultés à écrire et lorsque ce sont des affaires civiles simples dans Tan
Lay HONG (dir.), China Business Law: A Guide for Lawyers and Entrepreneurs, Singapore, Sweet &
Maxwell Asia, 2003. Plus particulièrement Yang lng LOONG, «Civil Litigation in the People's
Republic of China», dans T. L. HONG (dir.), n09-603, p.270, et l'article 45 du CPL 1991. Il convient
également de noter que les recours civils se prescrivent lorsque deux ans se sont écoulés tel
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suivi par l'acceptation 63 de la cause par la Cour dans les sept jours de la réception de la
demande64 . Une fois la cause a été acceptée, le demandeur doit délivrer dans les cinq jours
une copie de la demande au défendeur suite à la réception de la demande65 le défendeur aura
quinze jours pour produire sa défense66 . Elle sera transmise à son tour dans un délai égal à
quinze jours au demandeur. Il importe de noter qu'avant l'audience, le tribunal devra être
constitué67 . Quant à la transmission de la preuve, les articles pertinents sont les articles 116 à
118 du CPL 1991. Après ces étapes, vint l'audition68 . Suite à cette audience, un jugement69
70
sera rendu par la cour .
qu'exprimé par Berrux dans B. BERRUX, op. cil., note 59, p.53.
63 Art. 112 du CPL 1991
64 1. M. ZIMMERMAN, China Law Deskbook: A legal guide for Foreign-Invested Enterprises, p.839
(2e ed 2004),p.270
65 Art. 113 du CPL 1991
66 J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64, p.271 ; si le défendeur n'est pas résident, le délai sera de
trente jours.
67 Id., 115
68 Le système de justice en RPC est de nature inquisitoire puisque le juge joue alors un rôle plus actif
dans les procédures. Ainsi, l'avocat joue un rôle plus passif. Le débat de la cour procède selon l'article
127 du CPL 1991. Il convient de savoir que durant l'audience, et avant le jugement il est possible pour
les parties de recourir à la médiation. Cette médiation est prévue à l'article 128 du CPL 1991. « The
first phase involves investigation by the court, while the second phase involves legal submissions »
dans Y. 1. LOONG, op. cil. ,note 62, n09-621, p.273
69 Les règles relatives aux jugements sont reproduites à l'article 134 du CPL 1991. L'article 135 stipule
qu'il doit être normalement rendu dans un délai de six mois ce qui dans les faits est très rare, souvent
une extension du délai sera accordée. Berrux écrit d'ailleurs que « l'action devant un tribunal chinois
doit être intentée par l'intermédiaire d'un avocat inscrit à un barreau en RPc. Ce dernier peut sefaire
assister d'un avocat étranger, mais celui-ci ne peut participer aux audiences qu'en qualité
d'observateur» dans B. BERRUX, op. cil., note 59, p.53. La langue des procédures est le mandarin.
70 Berrux écrit d'ailleurs que « l'action devant un tribunal chinois doit être intentée par l'intermédiaire
d'un avocat inscrit à un barreau en RPC. Ce dernier peut se faire assister d'un avocat étranger, mais
celui-ci ne peut participer aux audiences qu'en qualité d'observateur» dans B. BERRUX, op. cil., note
59, p.53. La langue des procédures est le mandarin. Il est intéressant de noter que le CPL 1991 établit
également des règles pour la procédure dite simplifiée, l'appel, l'exécution forcée des jugements, et




Sagot et Xie se demandent si la RPC autorise un arbitrage commercial étranger ;
« La réponse est affirmative. L'article 37 de la Loi chinoise sur les contrats
économiques avec l'étranger de 1985 précise que les parties peuvent
soumettre leur différend à l'arbitrage d'une institution arbitrale chinoise ou
d'une autre institution arbitrale. La nouvelle Loi chinoise unifiée sur les
contrats de 1999 s'exprime dans le même sens. »71
Dans cette première partie, nous nous intéresserons au système applicable en matière
d'arbitrage en République Populaire de Chine. L'arbitrage dans ce pays détient une
place de choix en ce qui a trait aux règlements des conflits puisqu'il s'agit du plus
utilisé pour les résoudre. La doctrine ne cesse d'affirmer que c'est le «mode
privilégié de règlement des différends commerciaux »72 que « les conflits sont le plus
souvent résolus par l'arbitrage, lequel est un mode de résolution des conflits
couramment stipulé dans les contrats avec les sociétés chinoises »73. Il ne faut guère
s'étonner pour ces motifs74 que cette première partie traitera en profondeur du
contexte de l'arbitrage en RPC.
Dans une première section, nous établirons la structure juridique en matière
d'arbitrage. Ensuite, au terme d'une deuxième section nous nous interrogerons sur les
notions relatives au règlement des différends par voie arbitrale ainsi que leurs
implications. Nous allons aborder dans ce questionnement le terme «arbitrage »,
ainsi que sur la notion complexe d'extranéité, pour conclure sur la détermination de
711. SAGOT, H. XIE, « Le règlement des conflits », dans 1. ROBERT (dir.), op.cit., note 33, p.118
72 l!l,
73 F.LEFEBVRE, op.cit., note 55, p.79
74 De plus, à cause de la croissance rapide dans les développements économiques, l'arbitrage joue un




Enfin, une forme particulière75 de l'arbitrage sera abordée à savoir l'arbitrage ad hoc.
Nous déterminerons dans quelle mesure celui de type ad hoc constitue un cas
particulier en RPC. Mais avant de nous intéresser à l'arbitrage ad hoc, nous
dresserons un paysage juridique de l'arbitrage international en RPC.
1 - Contexte en matière d'arbitrage en RPC
1. La structure juridique en RPC en matière d'arbitrage
1.1 Évolution historique du système d'arbitrage
Le développement de l'arbitrage76 en RPC est présenté de façon claire par Mo.
75 En droit québécois, nous rencontrons deux types d'arbitrage soit l'arbitrage ad hoc (l'arbitrage
assisté), et l'arbitrage institutionnel. Mais en RPC quels sont les types d'arbitrage reconnus et
disponibles aux investisseurs? Il y a principalement l'arbitrage institutionnel, quelques exceptions à
l'utilisation de l'arbitrage ad hoc. Et c'est pour ces motifs que nous allons consacrer un deuxième titre
à l'arbitrage institutionnel.
76 La doctrine écrit d'ailleurs au sujet de l'arbitrage en RPC qu'elle sera toujours différente comme
suit: <<And despite his criticisms, Hawkins believes that the amendments address "many of the
shortcomings that concern Western companies and lawyers. " What's most encouraging, Chow says, is
that the recent amendments are almost certainly not the end ofCIETAC's evolution toward a Western
model of arbitration. "Chinese authorities have demonstrated their commitment to bringing Chinese
arbitration in line with international standards, " he observes. "What that means is that we can expect
further changes as time goes on. " Still, Chow cautions that there will always be difJerences. "Chinese
arbitration is like Chinese chess-it shares a common ancestry with international arbitration
standards, but also has difJerences that make it unique, " he says. ». Julius MELNITZER, Reforms
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Effectivement, il affirme que le développement de l'arbitrage après 1949 peut se
diviser en trois étapes77. Soit la première phase de cette évolution qui se situe de 1949
à 1977, et qui s'est concrétisée par la naissance de deux autorités d'arbitrage soit la
CIETAC et la China Maritime Arbitration Commission (ci-après « CMAC ») qui
étaient à cette époque les seuls moyens pour régler un litige pour les étrangers, et ce
principalement, à cause de certaines difficultés devant les cours de justice chinoise.
La seconde période s'étend de 1978 à 1994, Mo s'exprime sur cette période de la
façon suivante: « arbitration was widely and almost compulsorily used as the means
ofsettling economic disputes in China. »78 Finalement, la dernière phase qui s'étend
de 1995 à aujourd'hui consiste en une unification du système de l'arbitrage
commercial qui s'est concrétisée principalement par l'adoption en 1994 d'une loi sur
l'arbitrage (AL 1994).
1.2 Uniformisation du système d'arbitrage chinois
Comme nous l'avons souligné précédemment, la dernière phase de l'évolution du
système arbitral en RPC après 1949 se concrétise par la promulgation le 31 août 1994
par l'Assemblée Nationale Populaire (ci-après « ANP ») de la AL 1994, entrée en
vigueur le premier septembre 1995. La plus importante fonction de cette dernière est
d'unifier l'arbitrage commercial en RPC. Il s'agit en effet de la loi fondamentale sur
l'arbitrage. Cette dernière édicte, entre autres, les règles relatives à l'arbitrabilité des
litiges79. À cause de son caractère de loi nationale, et de sa place immédiatement
après la Constitution de la RPC, il ne faut pas perdre de vue qu'elle édicte toutes les
Make Arbitration In China A Safer Bet , source: http://www.insidecounsel.com/issues/insidecounsel
/15 164/global views/IO 1-1.html
77 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, nOUO, p.20 et 21
78 Id.
79 Art. 2 et 3 de la AL 1994
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règles régissant l'arbitrage commercial. Ce caractère attribué fait que d'autres lois
relèvent de cette dernière ou encore des lois qui y font une référence directe ou
indirecte. Cette loi ne cesse d'évoluer puisque la Cour Suprême de la RPC la
réinterprète, elle a d'ailleurs en octobre 2006 reconnu plusieurs standards
internationaux dans une réinterprétation80 de la AL 1994. Nous soumettons à présent
un organigramme représentant les principales lois applicables en matière d'arbitrage
enRPC.








1.3 Autres lois en matière d'arbitrage
Premièrement, il Ya une autre loi d'importance en cette matière qui est la CPL 1991
qui fut adoptée pour sa part le 9 avril 1991, et qui est entrée en vigueur le même jour.
Cette loi constitue aussi un texte de référence en matière d'arbitrage en RPC, sans
80 Il s'agit en effet selon Tse de ceci: «Last October, the Supreme People 's Court issued Judicial
Interpretation 2006-07 of the Arbitration Law, which demonstrates movement towards recognised
international standards by re-interpreting the Arbitration Law.» dans N. TSE, op.cit., note 29
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toutefois être une loi habilitante telle que la AL 1994. Ce texte traite, notamment, de
la médiation en cours de procès, et durant la procédure d'arbitrage. De plus, elle
consacre un chapitre entier à l'arbitrage8!. Ensuite, la Loi de la République Populaire
de Chine sur les Contrats82 de 1999 (ci-après « CL 1999 »83) adoptée par l'ANP le 15
mars 1999, et qui est entrée en vigueur le 1er octobre 1999 contient un article
particulier à cette forme de résolution des litiges qui est d'ailleurs très important, il
s'agit de l'article 128. Cet article stipule ce qui suit:
« Article 128 - The parties may resolve a contractual dispute through
settlement or mediation. When the parties do not wish to, or are unable to,
resolve such dispute through settlement or mediation, the dispute may
submitted to the relevant arbitration institution for arbitration in accordance
with the arbitration agreement between the parties. Parties to a foreign-
related contract may apply to a Chinese arbitration institution or another
arbitration institution for arbitration. Where the parties did not conclude an
arbitration agreement, or the arbitration agreement is invalid, either party
may bring a suit to the People 's Court. The parties shall perform the
judgements, arbitration awards or mediation agreements which have taken
legal effect; if a party refuse to perform, the other party may request the
People 's Court for enforcement. »
À présent, il importe de savoir que les institutions habilitées à faire de l'arbitrage dans
un contexte commercial édictent en sus des règles propres à leurs institutions.
1.4 Principales institutions relatives à l'arbitrage en RPC
La première institution d'arbitrage en RPC, en terme de rang et de nombre de cas
entendus, ayant trait avec des composantes d'extranéité est la China International
Economic and Trade Arbitration Commission (ci-après la « CIETAC »). Cette
81 Art. 257à261 duCPL 1991
82 Code ofContract Law of the the People's Republic ofChina, N.P.C, 1999, n015
83 « CL 1999 » pour Contract Law 1999
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institution fut créée en 1954, et elle édicta son propre règlement d'arbitrage84 qui a,
d'ailleurs, été amendé à cinq reprises soit en 1994, 1995, 1998, 2000 et en 200585 . Le
nouveau règlement d'arbitrage (ci-après «Règles 2005 »)86 de la CIETAC est, pour
sa part, entré en vigueur le 1er mai 200587. Ce règlement comporte soixante et onze
articles.
Ensuite, même si elle ne concerne pas le présent sujet nous ne pouvons passer sous
silence la China Maritime Arbitration Commission (ci-après « CMAC ») qui fut créée
en mars 1959 et qui édicta elle aussi son propre règlement d'arbitrage qui fut adopté
en 1988, et qui est entré en vigueur en 1999 a quant à lui été amendé à deux reprises.
Cette institution fut créée pour régler les différends de nature maritime.
Finalement, les diverses institutions d'arbitrage, au niveau local, édictent elles aussi
des règles propres à chacune d'elles. Pour récapituler la structure juridique chinoise
en matière d'arbitrage, il convient de reproduire le tableau suivant:
84 La doctrine s'exprime énormément sur le règlement d'arbitrage de la CIETAC, voici ce que Julius
Melnitzer écrit sur le sujet: « The Chinese government established ClETAC in the 1950s. ClETAC's
arbitration rules were based on the voluntary arbitration andfinal award system that is the foundation
ofmodern international arbitration. »dans 1. MELNITZER, op.cit., note 76
85 « These new regulations are an important step for ClETAC towards fully meeting international
standards, for they solve many ofthe systemic defects that plagued the ClETAC process. ». Benjamin
O. KOSTRZEWA, «China international Economic Trade Arbitration Commission in 2006: New mies,
same results? », Pacific Rim Law & Policy Journal Association, VoU5, No.2, 2006,p.520. Il ajoute
que ces nouvelles règles «represent a continuation of the development ofarbitration in China », id. ,
p.524. Au surplus, la ClETAC a dû amender ses règles pour être plus compétitive sur le plan
international. Et, «[. ..Jthe key goals guiding ClETAC in the amendment ofthe 2000 Rules have been:
(1)to grant full respect to the principle ofparty autonomy, to the extent that existing Chinese law
permits; (2)to enhance the flexibility and ejJiciency ofarbitration proceedings in China by drawing on
international pratices; [. ..] », dans Michael 1. MOSER, Peter YUEN, «The new ClETAC arbitration
mies», Arbitration International, Vol. 21, No.3, 2005, p.392
86 Règlement d'arbitrage de la CIETAC, 2005
87 Voir « Annexe III »
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Tableau II : Structure juridique chinoise en matière d'arbitrage
« Table. 2. 188
Arbitration Law 1994
Regulates Commercial Recognises but does not regulate Iwo types ofarbitration
Arbitration
governments
commissions set up at
various levels oflocal
Arbitration Association of Labour







arbitration Arbitration commissions for
contract disputes arising from
farming of collectively owned
land, set up at the relevant local
governments (yet to be regulated
by nationallaw)
11- Les notions relatives au règlement des différends par voie arbitrale et leurs
implications
1. Le concept de l'arbitrage
88 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n02.24, pAS. Veuillez noter qu'il a été modifié de sa forme originale
pour l'insertion dans le présent mémoire, mais le contenu est identique, sauf l'insertion de la note de
bas de page 13 l.
89 Cette institution n'existe pas encore à ce jour, soit en 2007.
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1.1 Le terme arbitrage en droit international
Pour débuter, nous estimons essentiel de tracer le cadre international du concept
même de l'arbitrage. Il convient de savoir que la définition retenue en France pour le
terme « arbitrage» est la source de celle que nous avons retenue au Québec9o. En
France, l'arbitrage est un MARD. Il ne faut, cependant, pas oublier que ce ne sont pas
tous les pays où l'arbitrage est pratiqué qui le considèrent comme un MARD. Mais en
RPC puisqu'il s'agit d'un pays qui édicte son droit en vertu d'une tradition civiliste
nos lectures nous ont éclairés sur ce questionnement. Mo s'exprime ainsi sur la
question: « In China, ADR largely consists of negociation, mediation and
arbitration. »91. Il s'agit de choisir par les parties une ou plusieurs personnes privées
90 Le Code civil du Québec (ci-après « c.c.Q ») ne contient quant à lui aucune définition du terme
« arbitrage», sauf une définition de la « convention d'arbitrage» à son article 2838 du c.c.Q.. Et ce
n'est pas de droit nouveau que le législateur québécois se fait silencieux sur ce point. Dans l'arrêt de la
Cour Suprême du Canada, Sport Maska Inc. c. Zittrer et al.. , l'Honorable juge Beetz édicte sous sa
plume que: « 29 Ni en droit français, au Code de procédure civile de 1806 ou avant, ni au Code de
procédure civile du Québec de 1867 ou dans ses refontes subséquentes ne trouve-t-on de définition du
terme «arbitrage», à l'exception des modifications de 1986 apportées au Code civil du Bas-Canada»
et que:« 34 L'adoption en 1986 d'une modification au Code civil pour y insérer l'art. 1926.1,
complétée par des modifications apportées au Code de procédure civile à la même époque au chapitre
de l'arbitrage (art. 940 à 951.2) n'a pas à mon avis modifié l'état du droit en la matière mais
simplement ajouté aux règles de procédure en les précisant et englobé dans une seule définition de la
«convention d'arbitrage» la clause compromissoire et le compromis» [SIc]. Ce principe est exprimé à
l'article 2838 du c.c.Q.. Mais sur quoi se base l'Honorable juge Beetz pour citer dans cette
jurisprudence clef en matière d'arbitrage le droit français? Il se base sur les écrits de Brierley qui écrit
que: «27 Brierley écrit que «... dans une perspective historique, la source de la loi d'arbitrage au
Québec est l'ancien droit français tel qu'il fut adopté au Québec avant la codification complétée en
1867 des lois relevant de la procédure civile... ». Et, il ajoute, plus loin, au point 94 de cet arrêt que:
« Cette intention pourra s'inférer des critères dégagés par la doctrine et la jurisprudence tant au
Québec qu'en France, les sources de notre droit étant identiquement tributaires de l'ancien droit
français et l'évolution de nos dispositions en la matière ayant suivi la même courbe».
91 Dr J. S. MO , op.cit., note 25, nOI4.01, p.536. Les juristes français utilisent le terme de mode
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afin d'obtenir une sentence arbitrale, soit une décision impérative92 . Ce MARD
consiste à soustraire des différends aux tribunaux qui détiendraient habituellement la
compétence pour les régler en vertu du droit commun. L'arbitrage a plusieurs
caractéristiques qui le définissent telles que sa rapidité, son caractère confidentiel, sa
souplesse procédurale, l'équilibre, la compétence des arbitres, et la neutralité de son
processus. Mais, l'arbitrage se caractérise par plusieurs caractéristiques tels que son
coût élevé, le risque de partialité, la détermination de l'arbitrabilité, et la fameuse
notion d'extranéité qui est souvent difficile à cerner.
En droit français, c'est l'article 1492 du Nouveau Code de procédure civile qui édicte
en quoi consiste l'arbitrage international en ce qu'« est international l'arbitrage qui
met en cause des intérêts de commerce international». Quoi qu'il en soit, le concept
d'arbitrage est un concept international et interne93 qui se définit à travers le monde
sensiblement de façon identique soit que:
«arbitrage est un mode conventionnel de règlement des litiges par des
particuliers choisis directement ou indirectement par les parties et investis du
pouvoir de juger à la place des juridictions étatiques par une décision ayant
des effets analogues à ceux d'un jugement »94.
alternatif de règlement des litiges (ci-après « MARL »).
92 X. LINANT DE BELLEFONDS, A. HOLLANDE, op cit., note 15, p.3 et 4
93Poudret et Besson écrivent également sur le sujet que « dans son commentaire de la Convention de
New York, laquelle ne comporte pas une telle définition, Albert Jan van den Berg relève que les lois
nationales ne diffèrent guère à ce sujet et il en tire la définition commune suivante: "The resolution of
the dispute between two or more parties by a third person (arbitrator) who derives his powers from an
agreement (an arbitration agreement) ofthe parties, and whose decision is binding upon them" ». J.-F.
POUDRET, S. BESSON, Droit comparé de l'arbitrage international, source: hrtp://ecarswell.
westlaw.com/search/default.wl?rs=WLCA7.06&fn= top&sv=Split&db=ICA-DCAINT&vr=2.O&rp
%2fsearch%2fdefault.wl&mt=W estlaw
94 Enfin, la doctrine émet ainsi plusieurs définitions qui se ressemblent énormément, et qui sont
néanmoins nuancées tel que celle tirée de la Revue du Centre du commerce international:
«L'arbitrage est un mode de règlement des différends commerciaux en dehors des tribunaux étatiques
qui aboutit à une décision liant les parties. C'est un moyen flexible et privé de régler des litiges par
lequel les parties choisissent les arbitres et déterminent le lieu, les règles, la langue et la procédure.
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Nous nous interrogerons maintenant, pour faire suite à cette définition de droit
international, sur la façon dont le législateur chinois et les juristes chinois cement ce
concept d'arbitrage dans leur droit.
1.2 Définition chinoise de l'arbitrage
Il est très intéressant, dans un premier temps, pour définir ce que signifie l'arbitrage
en RPC, de donner quelques définitions, tirées de la doctrine chinoise, de cette
notion. En voici, d'ailleurs, quelques-unes provenant de divers ouvrages95 :
[TRADUCTION] « L'arbitrage est généralement un processus par lequel une
tierce partie indépendante des parties rend une sentence après avoir entendu
les prétentions, et étudier les preuves soumises par les contestataires, et
décider lequel de ces contestataires est plus dans son droit ou dans son
tort. »96
Tout cela a un prix, payé par les parties, qui reçoivent en retour une décision qui sera reconnue et
appliquée presque partout dans le monde. », source :http://www.Forumducommerce.org/news
/fullstory.php/aid/455/R%E8glements hors tribunaux.html.
95 Nous ne devons pas perdre de vue que depuis l'ère de l'internet, nous avons accès à diverses sources
qui parfois nous amène divers points de vue sur une multitude de sujets. Voici d'ailleurs deux
définitions issues de cette ère d'information instantanée. Premièrement, il s'agit de la définition
suivante: « Le système arbitral est un système juridique par lequel les parties d'un litige civil
(commercial) consentent de plein gré, après être parvenues à un accord, à soumettre leur litige à la
décision prononcée par un tiers qu'ils ont choisi, en vertu d'une procédure définie et du principe de
l'équité, et qu'elles doivent appliquer obligatoirement.» source: http://french.china.org.cnlfa-
sifa/5.htmhttp://french.china.org.cnlfa-sifa/5.htm.Et, ensuite nous nous permettons de vous proposer la
suivante: « Arbitration, as a form ofdispute settlement, refers to that the parties to the dispute, before
or after the dispute arises, enter into a written arbitration agreement to submit their dispute to a third
party to decide. », source: http://www.huanzhonglaw.com/hzlaw/gjmy/gjmy-zce.htm.
96 K.H. WANG, op. cit., note 23, n04.1, p.292
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[TRADUCTION] « L'arbitrage est un processus de règlement des différends
par lequel une tierce partie neutre a le pouvoir de rendre une décision, et
d'imposer cette décision aux contestataires pour la résolution de la
dispute. »97
« Mode privilégié de règlement des différends commerciaux impliquant une
partie étrangère. Les parties à un contrat peuvent par une clause d'arbitrage
ou par un accord ultérieur choisir un arbitrage. »98
Finalement, nous croyons que ce qui définit le mieux le concept de l'arbitrage est sa
comparaison par rapport au processus judiciaire puisqu'ils sont fondamentalement
différents. A priori, le processus judiciaire est administré par l'État, tandis que
l'arbitrage constitue un «private means of dispute resolution »99. Nous pouvons
également souligner que le processus judiciaire a quant à lui plusieurs sources de
compétence, alors que l'arbitrage a comme source juridique de compétence la
convention d'arbitrage. À présent, nous allons nous questionner sur les tenants et
aboutissants de la convention d'arbitrage et de la clause compromissoire.
2. La clause compromissoire et la convention d'arbitrage
2.1 Définitions et caractéristiques en RPC
En RPC IOO, le contenu de la convention d'arbitrage 101 est décrit dans la loi sur
97 Dr J. S. MO , op.cit., note 25, n°l.Ol, p.7
98 J. TAO, op.cit., note 2, p.337
99 Wu WEI, Civil and Commercial dispute resolution mechanisms : A brief comparative study, source:
http://www.civillaw.com.cn/en/article.asp?id=987
100 La définition de la convention d'arbitrage en RPC n'est point différente de celle retenue en droit
québécois, mais elle est nuancée. L'Honorable juge Beetz est cité dans Sport Maska Inc. c. Jack E.
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l'arbitrage soit la AL 1994 qui édicte à son article 16102 ce qui suit:
«Une convention d'arbitrage peut prendre la forme d'une clause
compromissoire dans un contrat ou d'un compromis d'arbitrage, qui sont
convenus par écrit avant ou après un différend. Une convention d'arbitrage
devra contenir: (1) l'expression de la volonté de recourir à l'arbitrage; (2)
les différends qui devront être soumis à l'arbitrage; 3) la commission
d'arbitrage choisie. »103.
Zitter définit comme suit: « la clause compromissoire est en fait un contrat par lequel les parties
s'engagent à passer un compromis dans l'éventualité où surgirait un différend entre elles. » Puis, il
souligne la distinction entre la clause compromissoire et le compromis de la façon suivante: «Je
rappelle que la clause compromissoire se distingue essentiellement du compromis en ce que la
première est une convention en vue d'un différend éventuel alors que le second a un différend né. ». Le
législateur québécois à l'article 2638 du C.c.Q propose pour sa part une définition de la convention
d'arbitrage.
101 La CNUDCI propose quant à elle deux définitions de la convention d'arbitrage soit: « Une
«convention d'arbitrage » est une convention par laquelle les parties décident de soumettre à
l'arbitrage tous les différends ou certains des différends qui se sont élevés ou pourraient s'élever entre
elles au sujet d'un rapport de droit déterminé, contractuel ou non contractuel. Une convention
d'arbitrage peut prendre laforme d'une clause compromissoire dans un contrat ou d'une convention
séparée.» et « Une «convention d'arbitrage» est une convention par laquelle les parties décident de
soumettre à l'arbitrage tous les différends ou certains des différends qui se sont élevés ou pourraient
s'élever entre elles au sujet d'un rapport de droit déterminé, contractuel ou non contractuel.», source:
http://www.uncitral.org/pdf/ french/texts/arbitration/ml-arb/AIF.pdf .
102 Également au sujet de cet article un texte de Huang et Harrison qui s'expriment ainsi: « Article 16
ofthe Arbitration Law allows an arbitration agreement to be a clause within a contract or a separate
written agreement between the parties. The Interpretation now expands this and adds that these
written agreements may be contracts, letters and telecommunication methods like telegram, telex,
facsimile transmission, digital data exchange and e-mail. In so providing, the Interpretation is
consistent with the UNCITRAL Model Law on International Commercial Arbitration at Article 7 (2).
The Interpretation indicates that parties' general agreement to arbitrate disputes arising from their
contract empowers the arbitral tribunal to rule on disputes over the contract 's formation, validity,
amendment, performance, breach, interpretation and termination. » dans Rebecca HUANG, Brett
HARRISON, China provides guidance on its arbitration law, source: http://www.lawyersweekly
.ca/index.php?section=article&articleid=451.
103 Voir également que les Règles 2005 de la CIETAC sont aussi claires que la AL 1994 sur la clause
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Effectivement, cette définition de la convention d'arbitrage proposée par la loi de
l'arbitrage en RPC, ne diffère point des autres définitions proposées dans le monde où
le droit de l'arbitrage est pratiqué104. Le particularisme chinois de la clause
d'arbitrage c'est la désignation de la commission d'arbitrage, et ce, de façon
obligatoire sinon l'omission invalide la clause105. Nous exposerons ici seulement le
contexte du droit arbitral en RPC quoique semblable aux autres systèmes juridiques
mérite néanmoins que nous nous y attardions pour démontrer que malgré un système
juridique chaotique, et qui regorge de législation, la RPC peut être cohérente dans une
matière.
Nous établirons les conditions de fond les plus imposantes de la convention
d'arbitrage en RPC. Nous devons ainsi déterminer celles qui constituent le contenu
essentiel de ladite convention. La RPC n'est guère étrangère au principe de
l'autonomie de la clause compromissoire. Ce principe international 106 retrouve son
application dans la AL 1994 à son article 19 qui précise que: « The effect of an
compromissoire telle que le stipule l'article 5 (2);« Une convention d'arbitrage est une clause
compromissoire d'un contrat conclu entre les parties ou toute autre forme d'accord écrit prévoyant la
résolution des différends par arbitrage.» Pour extrait de la AL 1994 en français:
http://www.jus.uio.no/lm/china.l arbitrage.1994/doc#32
104 Quant à la convention d'arbitrage, elle se définit par Tao comme étant un contrat «par lequel les
parties s'engagent à soumettre un différend né ou éventuel à la décision d'un ou plusieurs arbitres, à
l'exclusion des tribunaux» dans J. TAO, op.cit., note 2, p.136.
105 Jingzhou TAO, Clarisse VON WUNSCHHEIM, «Article 16 and 18 of the PRC Arbitration Law:
The Great Wall of China for foreign arbitration institution», Arbitration International, vo1.23, n02,
2007,p.311
106 En droit international, le principe de l'autonomie de la clause compromissoire et de la convention
d'arbitrage est existant. Voir à cet effet, l'article 16(1) de la loi-type de la CNUDCI qui stipule ce
principe: «A cette fin, une clause compromissoire faisant partie d'un contrat est considérée comme
une convention distincte des autres clauses du contrat. La constatation de nullité du contrat par le
tribunal arbitral n'entraîne pas de plein droit la nullité de la clause compromissoire. », source:
hrtp://www.uncitral.orglpdf/french /texts/arbitrationlml-arb/ml-arb-f. pdf.
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agreement for arbitration shall stand independently and shall not affect by the
alteration, dissolution, termination or invalidity ofa contract »107, et ce, malgré que
la doctrine en affirme le contraire108.Une autre condition de fond est celle relative à la
capacité de la personne qui conclue la convention. Cette capacité l09 est exigée par
l'article 17 de la AL 1994. Nous pouvons également souligner que la convention
d'arbitrage exige, dans le même ordre d'idée, qu'elle doit être « voluntary and reflect
the free will ofthe parties to submit a dispute to arbitration»110. Ce principe est édicté
à l'article 4 de la AL 1994, et il entraîne comme effet que si une « arbitration
agreement made under duress or by fraud is invalid» III. Finalement, il est nécessaire
de comprendre que la convention d'arbitrage est un contrat, donc les conditions
générales des contrats s'appliquent, tel que la capacité, le consentement.
2.2 Validité de la clause compromissoire
107 De plus, le principe de l'autonomie de la clause compromissoire est reconnu en RPC par la
CIETAC qui prévoit dans ses règles à l'article 5 (4) que la:« clause compromissoire d'un contrat doit
être traitée indépendamment et distinctement des autres termes du contrat », et qu'au surcroît :« la
validité d'une clause compromissoire ou d'une convention d'arbitrage ne doit pas être affectée par
toute modification, rescision, résiliation, transfert, expiration, invalidité, inapplicabilité, révocation ou
nullité du contrat. ».
108 Selon Tao, « la jurisprudence chinoise reconnaît globalement le principe d'autonomie de la clause
compromissoire, même en l'absence de disposition législative exprès, à l'exception des contrats
déclarés nuls par fraude », dans J. TAO, op.cit., note 2, p.343
109 Cette capacité est reflétée également dans la CL 1999 qui stipule à son article 47 ce qui suit: <(,4
contract concluded by a person with limited civil capacity of conduct shall be effective after being
ratified afterwards by the person's statutory agent, but a pure profit-making contract or a contract
concluded which is appropriate to the person's age, intelligence or mental health conditions need not
be ratified by the person's statutory agent. ».
110 Dr J. S. MO , op.cit., note 25, n03.29, p.95
III Id.
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À présent, nous devons nous questionner sur la validité l12 d'une clause
compromissoire. Il convient de savoir quelles sont lesdites conditions de forme
concernent la validité. Il y a dans un premier temps l'exigence de l'écrit qui se
retrouve aussi en RPC, tout comme au Québec113. La AL 1994 stipule à l'article 16
qu'une convention d'arbitrage doit contenir une clause compromissoire dans le
contrat ou dans toute autre convention écrite. Cette nécessité ressort aussi de la CPL
1991 à l'article 257 alinéa 1 in fine 114• De même que dans la CL 1999 qui spécifie à
son article 11 ce qu'est la forme écrite: « "Written form" refers to a form such as a
written contractual agreement, letter, electronic data text (including a telegram,
telex, fax, electronic data exchange and e-mail) that can tangibly express the contents
contained therein. »115
Dans, la AL 1994 à l'article 17, le législateur Chinois énonce trois cas d'invalidité de
la clause. La première source d'invalidité est l'absence d'un écrit. Cette affirmation
112 L'importance de la validité d'une convention d'arbitrage a été démontrée dans un cas intéressant de
la CIETAC de 1996 (<< Re Contractfor the sale of laser processing Machine »). Les parties avaient
alors utilisées deux procédures pour l'arbitrage, en vertu de la convention d'arbitrage, qui étaient
opposées. Les deux procédures furent jugées valides puisque chaque parties «acts as 'applicant'
respectively in the separed proceeding» dans Dr 1. S. MO, op.cil., note 25, n° 3.03, p.80
113 «It should be noted that like the law of many other countries, the CAA J994 requires that the
arbitration agreement be 'in writing'. In the Mainland China, however, the court will determine how
to interpret the 'writing' requirement. {.. .} the requirement has only been interpreted alongside limited
exhaustive cases, e.g. by an exchange ofletters, telexes and telegrams between the parties. »; W.GU,
op. cil. , note 53, p.489
114 Art. 257 (1) du CPL 1991. Le premier alinéa stipule que: « In the case ofa dispute arisingfrom the
foreign economic, trade, transport or maritime activities of China, if the parties have had an
arbitration clause in the contract concerned or have subsequently reached a written arbitration
agreement stipulating the submission ofthe dispute for arbitration to an arbitral organ in the People's
Republic ofChina handling cases involving foreign element, or to any other arbitral body, they may
not bring an action in a people's court. »
115 Finalement, la CIETAC énonce cette obligation de la façon la plus claire et simple qui soit à son
article 5 (3) en édictant que: «La convention d'arbitrage doit être écrite. », et en ajoutant ce qu'est
une convention d'arbitrage écrite: «est écrite si elle est contenue dans un document sous forme
tangible tels qu'un contrat, une lettre, un télégramme, un télex, un fax, un EDI, ou un email. »
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est justifiée par le fait de l'exigence d'un écrit tel que nous l'avons déjà exposé.
Ensuite, la AL 1994 116 spécifie qu'elle ne doit pas excéder son champ de compétence
tel que décrit aux articles 2 et 3 de cette loi. Troisièmement, la convention d'arbitrage
ne doit pas être conclue par une personne incapable, et une convention qui est forcée
par l'une des parties constitue une coercition qui rend la convention invalide. Pour
être valide, une convention d'arbitrage doit contenir les éléments prévus à l'article 16
de la AL 1994117. Il s'agit en effet des conditions générales pour déterminer la
validité d'un contrat118. D'ailleurs, il sera nécessaire de déterminer les règles de
validité applicables à chaque commission particulière.
Finalement quant à la validité des clauses compromissoires, nous ne pouvons sous-
estimer les règles émises par les tribunaux. À ce sujet, Mo traite des « Common
Understandings »119 qui sont, en fait, des règles informelles approuvées par plusieurs
institutions telles que la Cour Suprême provinciale de Pékin et la CIETAC. Voici, un
exemple concret de ces règles: «An arbitration agreement which chooses two
arbitration commissions at the same time is valid »120, d'autres exemples sont donnés
à l'annexe IV. Ces règles informelles concernent la détermination de la validité de la
convention d'arbitrage. Comme le spécifie Mo, l'effet pratique desdits « Common
Understandings» n'est pas clair, mais ils servent de point de référence pour
déterminer la validité d'une convention d'arbitrage. Le temps est venu d'établir
quelques modèles de clause d'arbitrage.
2.3 Nécessité d'une telle clause ou convention
116 Art. 16 (1) de la AL 1994
117 Il convient de savoir également que pour la CIETAC ses règles édictent qu'elle a la compétence de
vérifier la validité d'une convention d'arbitrage à son article 6 (1) Règles 2005.
118 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n03.41, p.lOO
119 Voir« Annexe IV»
120 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n03.52, p.106
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En RPC, « [. ..} case of an arbitration agreement, a suit brought before a people's
court by either of the parties to the arbitration agreement shal! not be accepted,
except the arbitration agreement is nul! and void.»121. Les articles 15 et 21 quant à
eux expliquent ce qui se passe lorsque la convention d'arbitrage est invalide. La CPL
1991 à son article 257 al. 2 122 stipule que lorsqu'il n'y a pas de clause
compromissoire et de convention d'arbitrage écrite une poursuite peut être engagée
devant une cour de justice chinoise. Et l'article 260 (1)123 de cette même loi traite
aussi des conséquences de l'absence d'une clause compromissoire et d'une
convention d'arbitrage. La CIETAC possède le pouvoir de vérifier l'existence et la
validité d'une conventionl24 . Comme nous l'avons spécifié antérieurement plus haut,
elle définit la convention d'arbitrage comme étant une « clause compromissoire d'un
contrat conclu entre les parties ou toute autre forme d'accord écrit prévoyant la
, 1 . d difjrr;' d b' 125reso utlon es l'Jeren s par ar ltrage» .
121 Art.5 de la AL 1994. À ce sujet, voir également le cas « Re Xingda Company (Xiamen) Ltd» qui
constitue un exemple d'exclusion de la juridiction judiciaire lorsqu'une convention d'arbitrage est
valide. De même que le cas « Light Industry and Textile Corporation of the Goods and Materials
Group of Jiangsu v. Suyi Group Company Ltd», il s'agit en effet d'un autre cas où la convention
d'arbitrage a été reconnue valide ce qui a pour conséquence d'entraîner l'exclusion de la compétence
des tribunaux. Ce cas fut d'ailleurs décidé par la Cour Suprême, ce qui est très rare selon Mo dans Dr
J. S. MO, op.cit., note 25, p.84 et p.85. Il s'agit en effet du principe de la compétence - compétence.
122 Art. 257 al.2 du CPL 1991 prévoit que: «If the parties have not had an arbitration clause in the
contract concerned or have not subsequently reached a written arbitration agreement,
they may bring an action in a people's court. »
123 Art. 260 al. 1 du CPL 1991 stipule que: «A people's court shall, after examination and verification
by a collegial panel of the court, make a written order not to allow the enforcement of the award
rendered by an arbitral organ of the People's Republic of China handling cases involving foreign
element, if the party against whom the application for enforcement is made furnishes proof that:
(1) the parties have not had an arbitration clause in the contract or have not subsequently reached a
written arbitration agreement»
124 Art.6(l) des Règles 2005 ClETAC. Néanmoins, elle ne possède pas une compétence exclusive
comme le souligne Mo dans Dr 1. S. MO, note 25, n03A8, p.104
125 Id., art. 5(2)
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En RPC, l'invalidité de la convention d'arbitrage n'est pas fatale aux parties
puisqu'elles peuvent faire une autre convention valide ou elles peuvent remédier au
défaut de la convention initiale l26, et ce, même après la naissance du conflit. L'article
18 de la AL 1994 stipule que les parties « concerned may conclude a supplementary
agreement », Mo ajoute que lorsque les parties font une convention d'arbitrage
supplémentaire pour «make up the deficiency»127, il s'agit alors, d'une «second
h k l 'd b' . 128C ance to ma e a va 1 ar ltratlOn agreement» ,
2,4 Modèles de clause compromissoire
La doctrine chinoise résume le paysage chinois en matière de modèles de clause, et
plus particulièrement Mo qui écrit ce qui suit: « Various model arbitration clauses
are used widely by arbitration commissions throughout the world The function of
such a clause is to ensure clarity and certainty in drafting of an arbitration
clause »129, Même si ceci est commun à tous les systèmes juridiques, il est essentiel
de connaître la position de la doctrine chinoise sur cette matière.
Il convient, dans un premier temps, de citer la clause recommandée par la
CIETAC I30, à titre d'exemple pour soutenir les propos à venir:
«Any dispute arising from or in connection with this Contract shall be
submitted to China International Economie and Trade Commission for
126 Les parties sont toujours libres de modifier ou de corriger leurs contrats, et la RPC n'échappe pas à
cette caractéristique générale du droit des contrats.
127 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n03.30, p.96
128 Id.
129 Id., n03.33, p.97
130 Il s'agit de la clause type proposée par la CIETAC, source: http://www.cietac.org.cn/english/
model clause/model clause.htm.
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arbitration which shall be conducted in accordance with the Commission 's
arbitration rules in effect at the time ofapplyin~torarbitration. The arbitral
award is final and binding upon both parties.» 1.
Finalement, les parties peuvent ajouter plusieurs éléments l32 ou encore faire une
131 À titre d'exemple de modèle de clause compromissoire en voici quelques unes: - Institution
chinoise: « Ali disputes arisingfrom or in connection with this contract shall be submitted to Beijing
Arbitration Commission for arbitration in accordance with its rules ofarbitration in effect at the time
of applying for arbitration. The arbitral award is final and binding upon both parties. », il s'agit en
effet du même modèle que la ClETAC, source de cette clause: http://www.bjac.org.cn
/en/program/tiaokuan.htm. -Institution hors RPC: trois modèles de clause compromissoire seront
données à titre d'exemple. Premièrement, la Cour International d'arbitrage de la Chambre de
Commerce International recommande à toutes personnes qui veulent faire référence à son arbitrage
d'insérer dans leur contrat la clause suivante: « Tous différends découlant du présent contrat ou en
relation avec celui-ci seront tranchés définitivement suivant le Règlement d'arbitrage de la Chambre
de commerce internationale par un ou plusieurs arbitres nommés conformément à ce Règlement. »,
source: htt:p://www.iccwbo.orglcourt/french/arbitrage/reglement.asp#clause type. Nous vous invitons
également à consulter la section ultérieure qui traitera des règles de la CCI, et qui présentera une clause
d'arbitrage propre à l'arbitrage en sol chinois. Quant à l'Institut d'arbitrage de la Chambre de
Commerce de Stockholm qui recommande à ses usagers d'adopter une clause compromissoire et une
clause de droit applicable qui sont les suivantes:« Tout litige, toute controverse ou réclamation
découlant du présent contrat ou en relation avec le présent contrat, ou la violation du présent contrat,
sa résolution ou sa nullité, seront définitivement tranchés par voie d'arbitrage conformément au
Règlement de l'Institut d'Arbitrage de la Chambre de Commerce de Stockholm. Il est recommandé aux
parties d'ajouter à la clause, les dispositions suivantes: Le Tribunal Arbitral sera composé de ..........
arbitres (d'un arbitre unique). Le lieu d'arbitrage sera La langue à utiliser dans la
procédure d'arbitrage sera », et « Le présent contrat sera régi sur le fond par le droit ..
(indiquer le système de droit applicable). »
132 Finalement, si les parties optent pour un arbitrage ad hoc, la Commission des Nations Unies pour le
droit commercial international propose dans son règlement d'arbitrage un libellé type de clause
compromissoire: « Toute litige, controverse ou réclamation né du présent contrat ou se rapportant au
présent contrat ou à une contravention au présent contrat, à sa résolution ou à sa nullité, sera tranché
par voie d'arbitrage conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI actuellement en vigueur.
Note - Les parties voudront peut-être ajouter les indications suivantes: (a) L'autorité de nomination
sera . .. [nom de la personne ou de l'institution); (b) Le nombre d'arbitres est fixé à ... [un ou trois);
(c) Le lieu de l'arbitrage sera . .. [ville ou pays); (d) La langue (les langues) à utiliser pour la
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convention d'arbitrage supplémentaire (il ne s'agit pas ici d'un « compromis »), avec
le lieu de l'arbitrage, et/ou, le lieu du tribunal, la langue de l'arbitrage, le nombre
d'arbitres requis, et leurs nationalités, le droit applicable, et finalement la procédure
applicable (c.-à-d. la procédure ordinaire ou simplifiée).
Avant d'entreprendre le règlement du litige par VOle arbitrale, les investisseurs
étrangers ne doivent pas perdre de vue qu'ils doivent rencontrer un certain nombre de
conditions, en sus de la nécessité de conclure une convention d'arbitrage. Il s'agira en
effet de déterminer si nous sommes en présence d'un différend comportant un
élément d'extranéité, et pour y parvenir nous allons aborder dans un premier temps la
notion d'extranéité en RPC et ses implications. Ensuite, nous nous attarderons à la
détermination de l'arbitrabilité du litige.
3. La notion d'extranéité en RPC et ses implications
Pour cerner cette notion, il sera essentiel de nuancer ce concept. Après quoi, la
complexité de cet élément sera déterminée. Et finalement, l'essence de cette notion
soit son application lors de la survenance d'un litige sera présentée.
3.1 La notion retenue en RPC
3.1.1 Notion de droit international privé et celle de litige économique dans un
contexte international
procédure d'arbitrage sera (seront) ... ».
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En droit international privé, un arbitrage commercial est de nature internationale
lorsque les parties résident dans des pays différents puisque le contrat ou le litige
peuvent avoir des liens d'extranéité juridiques, il s'agit ici d'un exemple non
exhaustif puisque d'autres situations font qu'un arbitrage commercial est
international. Cette conception n'est qu'en fait la conception traditionnelle de
l'internationalité du différend. Il s'agit en effet d'une «recherche d'éléments
juridiques d'extranéité» 133, soit les éléments d'extranéité tels que la nationalité des
parties, le lieu d'exécution des prestations corrélatives des parties, et le lieu de la
conclusion du contrat. Cette conception de l'internationalité du différend est exprimée
dans divers documents134 , et ce, même au Québec135 .
133 Louis MARQUIS, « La notion d'arbitrage commercial international en droit québécois », (1992) 37
R.D. McGill463.
134 Tel que dans la Loi Type de la CNUDCI sur l'Arbitrage Commercial International, tel qu'adoptée
par la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, du vingt et un (21) juin
mille neuf cent quatre-vingt-cinq (1985). Cette conception traditionnelle se trouve donc à son article
premier au point trois, et se lit comme suit: « 3. Un arbitrage est international si :a)Les parties à une
convention d'arbitrage ont, au moment de la conclusion de ladite convention, leur établissement dans
des États différents; ou b) Un des lieux ci-après est situé hors de l'État dans lequel les parties ont leur
établissement: i) Le lieu de l'arbitrage, s'il est stipulé dans la convention d'arbitrage ou déterminé en
vertu de cette convention; ii) Tout lieu où doit être exécutée une partie substantielle des obligations
issues de la relation commerciale ou le lieu avec lequel l'objet du différend a le lien le plus étroit; ou
c) Les parties sont convenues expressément que l'objet de la convention d'arbitrage a des liens avec
plus d'un pays. »
135 Le Québec adopte d'ailleurs cette notion dans la détermination de l'arbitrabilité. Le droit québécois
possède son article clé en matière de détermination de l'internationalité, soit l'article 940.6 du Code de
procédure civil qui se lit comme suit: « 940.6. Dans le cas d'un arbitrage mettant en cause des
intérêts du commerce extraprovincial ou international, le présent Titre s'interprète, s'il y a lieu, en
tenant compte: 1° de la Loi type sur l'arbitrage commercial international adoptée le 21 juin 1985 par
la Commission des Nations-Unies pour le droit commercial international; r du Rapport de la
Commission des Nations-Unies pour le droit commercial international sur les travaux de sa dix-
huitième session tenue à Vienne du 3 au 21 juin 1985;3° du Commentaire analytique du projet de texte
d'une loi type sur l'arbitrage commercial international figurant au rapport du Secrétaire général
présenté à la dix-huitième session de la Commission des Nations-Unies pour le droit commercial
international. ». Cet article réfère au texte de la Commission des Nations Unies pour le droit
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La notion de lien économique international retient quant à elle un critère purement
économique et beaucoup plus libéral que la notion d'extranéité du droit international
privé. Le critère choisi par la France n'est plus de nature juridique, mais bien de
nature économique. Ledit critère est consacré dans le Nouveau Code de procédure
civil (NCPC) à l'article 1492 qui se lit comme suit: «Est international l'arbitrage qui
met en cause des intérêts du commerce international. ». Cet article est par conséquent
interprété au sens le plus large. Selon Marquis136 :
«L'internationalité de l'article 1492 Nouv. c.p.c, tire son ongme de la
célèbre «jurisprudence Matter». Elle posa en ces termes la définition
« économique» du règlement international: Le contrat doit produire comme
un mouvement de flux et de reflux au-dessus des frontières, des conséquences
réciproques dans un pays et dans un autre. Est, par exemple, l'objet d'un
règlement international, le contrat de vente commerciale qui fait passer des
marchandises d'un pays dans d'autre et ensuite le montant du prix du second
dans le premier. »137.
Sagot et Xie138 mentionnent ce qui suit:« est international l'arbitrage relatifà une
opération comportant des transferts de biens, de services ou de monnaie à travers les
frontières. »139, ce qui démontre que la notion de litige économique se doit d'être
interprétée au sens large pour déterminer l'internationalité d'une transaction.
Finalement, nous concluons qu'il existe deux notions pour déterminer
l'internationalité soit l'extranéité du litige. Ces deux concepts sont reconnus à travers
le monde, et leur utilisation varie d'un pays à l'autre, et parfois certains pays peuvent
commercial international.
136 L. MARQUIS, « La notion d'arbitrage commercial international en droit québécois », note 133,
p.465
137 Casso Civ., 17 mai 1927, D.P. 1928.1.5 (concl. P. Matter, note H. Capitant)
138 J. SAGOT, H. XIE, « Le règlement des conflits », dans J. ROBERT (dir.), op.cil., note 33, p.38
139 Id.
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utiliser une combinaison. À présent, examinons la notion d'extranéité,
d'internationalité retenue en RPC.
3.1.2 Notion retenue en RPC
Mo affirme que «The division between domestic arbitration and foreign related
arbitration is artificial »140, et il ajoute que «literally speaking, foreign related
arbitration must have some foreign element »141. La AL 1994 énonce le concept
d' «arbitrage comportant un élément d'extranéité »142 à son article 65 qui se lit
comme suit; « The provision of this chapter apply to arbitration of disputes arising
from foreign economic corporation trade, transportation and maritime malters. »143.
Selon Tao l44, la notion d'arbitrage décrite à cet article 65 est celle du droit
international privé. Les règles de la ClETAC optent, depuis 1994, pour une approche
économique en ajoutant à la notion de différend économique et commercial, les
termes « comportant un élément d'extranéité».
Historiquement, la CIETAC et la CMAC étaient les seules institutions appelées à
régler un conflit lorsqu'il s'agissait d'un différend à caractère étranger. Mais avec le
temps, elles ont perdu ce monopole au profit de d'autres institutions, parfois au
niveau local, en contrepartie leur juridiction a été étendue à des arbitrages de nature
domestique. C'est pourquoi selon M0 145, il existe une certaine confusion entre les
cours de justice et la ClETAC à propos de l'étendue de la notion d'internationalité en
RPC. La RPC retrouve ainsi avec les deux notions soit celle du droit international
140 Dr J. S. MO , op.cit., note 25, n02.47, p.59
141 Id.
1421. TAO, op.cit., note 2, p. 342
143 Art.65 de la AL 1994
144 J. TAO, op.cit., note 2
145 Dr 1. S. MO , op.cit., note 25, n02.49, p.59
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privé, et celle du droit français. Les auteurs et les divers textes n'effectuent pas de
choix précis, tout ça fait de cette notion, une notion complexe en RPC. La difficulté
de cet élément mérite d'être examinée séparément.
3.2 L'essence de cette notion d'extranéité; son implication
Premièrement, nous constatons qu'en RPC, lorsque l'arbitrage est domestique les
diverses règles applicables ne sont pas les mêmes que si l'on détermine que
l'arbitrage est international donc, nous pouvons affirmer que la détermination de
l'extranéité ou non d'un litige a des conséquences directes sur le choix des lois
applicables aux différends, et ce, dans n'importe quel pays que ce soit en RPC ou au
Québec146. Dans la AL 1994, les articles 58 à 64 concernent l'arbitrage domestique.
Tandis que le chapitre 7 de cette même loi est consacré aux arbitrages avec des
intérêts internationaux. Un autre motif qui rehausse l'importance de l'essence de cette
notion provient du fait que la RPC, selon Mo :
«have their roots in the traditional Chinese legislative philosophy of
applying different rules to domestic afJairs and foreign related afJairs. As a
matter offact, a paraUel legislative structure still exists in China to regulate
foreign related afJairs and domestic afJairs »147
, et ce, malgré que cette situation existe dans plusieurs pays, ici cette séparation est
nettement supérieure à celle pratiquée ailleurs. Cette façon de faire en RPC a affecté,
notamment, les développements en matière d'arbitrage. Conséquemment, cela montre
146 « China maintains a bifurcated approach to 'foreign-related' and 'domestic' arbitration cases,
applying distinct sets ofrules and procedures for conducting arbitration cases and enforcing arbitral
awards. »dans Sally A. HARPOLE, « Following through on arbitration: Enforcing arbitral awards in
China is getting easier-in theory», The China Business Review, source: http://www.China
businessreview.com/public /9809/harpole.html
147 Id., p.64, n02.56
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que la RPC a encore à faire pour que son droit de l'arbitrage soit plus efficient et
cohérent, et qu'une distinction entre l'interne et l'international soit instaurée de façon
aussi clair qu'aux États-Unis, qu'en France et dans certaines provinces canadiennes.
À présent, il convient d'examiner en quoi consiste la complexité de cet élément.
3.3 La complexité de l'élément d'extranéité
Effectivement, la RPC semble encore être confrontée à une dualité quant à la
détermination de l'internationalité d'un différend commercial. Les auteurs se font très
peu clairs sur la question. Ils exposent ce concept de manière décousue laissant ainsi
le lecteur à lui-même, comme l'expose l'extrait qui suit:
« The difJerent understandings offoreign related arbitration may ultimately
affect the result ofan arbitration process, as the rules governing the judicial
supervision of the domestic arbitration and foreign related arbitration vary
b . Il 148su stantw y» .
Il s'agit alors d'un argument de taille qui démontre l'importance de cet élément.
Malgré ces discours diamétralement opposés, ils s'entendent tous pour dire que c'est
la jurisprudence «China International Engineering Consultancy Company v. Lido
Hotel of Beijing »149 qui constitue la jurisprudence clé reflétant les deux positions
concernant ce critère central de l'internationalité soit la position des tribunaux et celle
de la CIETAC. D'ailleurs, cela peut sembler clair mais ceci soulève plusieurs
questions telles que celles relatives au poids d'une décision judiciaire ou encore celles
relatives à l'impartialité des arbitres.
148 Id.
149 The Institute for Practical Legal Research of the NCS (ed.), Selected Cases of the People 's Court
(in Chinese), Vo1.6, Beijing, House ofPeople's Court, 1993, pp. 137-140.
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Les faits de cette affaire sont les suivants l50 . Il s'agissait en l'espèce d'un différend
entre une compagnie Chinoise, soit « China International Engineering Consultancy
Company » (ci-après « China International ») et d'une «Sino-foreign joint venture »,
soit «Lido Hotel ofBeijing» (ci-après «Lido ») qui était constituée d'une compagnie
Chinoise et d'une compagnie Hongkongaise. Les deux entités avaient conclu, dans un
premier temps, un contrat pour la construction d'un hôtel à Pékin. Les parties en sont
venues, par la suite, à un désaccord concernant la qualité des travaux. La compagnie
« China International» a décidé de soumettre le différend à la CIETAC en vertu
d'une convention d'arbitrage intervenue entre ces deux parties. La CIETAC a rendu
une sentence en faveur de la China International qui a demandé par la suite à la Cour
de Pékin d'homologuer ladite sentence puisque Lido refusait de l'exécuter. Mais lors
de la procédure en homologation Lido a prétendu que la Cour devait refuser
l'homologation sur la base que la CIETAC n'avait pas de pouvoir pour arbitrer le
différend puisqu'elles étaient toutes les deux des « Chinese legal persons », alors le
différend ne pouvait être qualifié d'international, et que par conséquent les conditions
nécessaires pour que la CIETAC ait compétence n'avaient pas été rencontrées. La
Cour de Pékin a alors émis l'opinion suivante; « that there was no foreign element in
the dispute as both parties were Chinese legal persons. »151 et a ajouté ce qui suit:
« [...] The dispute between them contained no foreign elements. According to
the Rules of Procedure of CIETAC, a dispute must arise from international
economic and trade transactions otherwise it will be beyond the jurisdiction
of CIETAC. The objection raised by [Lido] is therefore justified. In
accordance with Article 260 (1) (d) of the Civil Procedure Law, the award
shall therefore be denied enforcement. »152.
Par ailleurs la CIETAC, avait adopté un point de vue contraire à cette Cour
150 Selon une traduction libre de Dr 1. S. MO, op.cit., note 25, n02.25, p.60
151 Id., n02.50, p.60
152 Cheng DElON, Michael 1. MOSER, Wang SHENGCHANG, International Arbitration in the
People's Republic of China -Commentary, Cases and Materials, 2nde édition, Hong Kong,
Singapour, Malaisie, Butterworths Asia, 2000, p.53
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lorsqu'elle avait rendu sa sentence arbitrale. En effet, puisque Lido était un «joint-
venture », il existait un élément d'extranéité. Mais, la Cour de Pékin a décidé de
rejeter cette vision de la ClETAC et elle a donc refusé, d'homologuer la sentence
arbitrale rendue par cette dernière en vertu de l'article 260 de la CPL 1991 153 puisque
selon elle, les règles ne couvraient pas les disputes entre deux personnes légales
chinoises. Pour donner suite à cette affaire, la ClETAC a dû réviser et amender ses
propres règles pour que désormais soit international un arbitrage entre deux personnes
légales chinoises qui effectuent un investissement étranger, et soit à présent de son
champ de compétence.
M0154 s'exprime comme suit sur le débat:
« [. ..} it can be concluded that there are two interpretations offoreign related
arbitration in China. CIETAC, and probably CMAC, prefer a wide
interpretation, accepting a foreign invested Chinese company as a foreign
element. The court prefers the narrower interpretation, regarding a foreign
invested Chinese legal person as a domestic element, and its position in
consistent with the practice. [. ..} Since the judicial view prevail, it can be said
that the foreign related arbitration in China refers to an arbitration involving
at least one foreign legal or natural person, a legal relationship formed,
performed or terminated outside China, or a property situated outside
153 Effectivement, les articles cités par la Cour Intermédiaire de Pékin à la base pour refuser
d'homologuer la sentence arbitrale rendue par la CIETAC permettent à une Cour de refuser
l'homologation lorsque les sentences « deals with matters which 'fal! outside the competence of the
arbitration organisation' », Id., p.53
154 Voir à cet effet les textes suivants: Un texte de Tim Wilson source: http://www.cargonewsasia.
com/timesnet/datalab/docs/ab1234.html. Aussi de la Commission d'arbitrage de Guangzhou: http://
www.gzac.org/viewinfo.asp?id=295. Finalement, un texte dans la revue Asian-Pacific Law & Policy
Journal format internet, source: http://www.hawaii.edu/aplpj /pdfs/12-peerenboom.pdf. Au sujet des
points de vue différents de la CIETAC et des cours chinoises: C. DEJUN, M. 1. MOSER, W.
SHENGCHANG, op.cit. , note 152, p.53. De plus, il faut savoir que la CIETAC est un organe très




Par conséquent, nous pouvons affirmer que c'est l'acceptation en droit chinois de la
notion de droit international privé156 par les tribunaux. Mais, il ne faut pas oublier que
la CIETAC, quant à elle, privilégie la notion de litige économique. Ces deux
positions dans la façon de déterminer l'internationalité d'un litige sont très
complexes, et ce, malgré la dernière version des règles de la CIETAC une certaine
confusion subsiste toujours. Effectivement, les règles de la CIETAC ne déterminent
pas clairement la position qu'elle adopte, nous sommes toujours placés devant une
interprétation large de ce concept qui accepte « a foreign invested Chinese company
as a foreign element »157 versus une interprétation plus étroite qui considère cette
situation comme un cas domestique. Mais, il semble selon Mo que cette façon
d'interpréter de la Cour de Pékin serait aujourd'hui questionnable l58 .
4. La détermination de l'arbitrabilité ou non des litiges commerciaux et autres
composantes
4.1 La notion d'arbitrabilité en RPC
Dans cette section, nous nous appliquerons à décortiquer la notion d'arbitrabilité.
Nous vous soumettrons la définition retenue en RPC de ce concept d'arbitrabilité.
Finalement, l'application de l'arbitrabilité en RPC sera mise à jour.
155 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n02.52, p.61




4.1.1 La définition internationale de l'arbitrabilité
La notion de l'arbitrabilité est toujours la même que ce soit au Québec, en RPC, en
France, et aux États-Unis, mais c'est le contenu de cette notion qui varie d'un état à
l'autre. La définition de l'arbitrabilité consiste à déterminer ce qui ne peut pas faire
l'objet d'un arbitrage. Il s'agit en fait de la compétence matérielle, alors que
l'internationalité du litige est la compétence d'attribution. Pour déterminer
l'arbitrabilité dans le monde, une référence à la notion d'ordre public s'imposeI 59.
Frédéric Bachand écrit au sujet de l'ordre public international ce qui suit :
« Si l'évolution qu'a connu l'arbitrage commercial international depuis la fin
de la Seconde Guerre Mondiale fut marquée par une très nette tendance à la
réduction des limites imposées par l'ordre public des États, celles-ci n'ont
159 Au Québec, par exemple l'ordre public se définit comme étant un « ensemble des règles de droit
d'intérêt général qui sont impératives et auquel nul ne peut déroger par une convention particulière»
tel que proposé par Hubert REID, Dictionnaire de droit québécois et canadien, Montréal, Wilson &
Lafleur, 1999, pA05. Cette définition issue d'un dictionnaire ne saurait remplacer la loi en la matière.
Ainsi au Québec, l'article 3081 du CocoQ stipule que: « L'application des dispositions de la loi d'un
État étranger est exclue lorsqu'elle conduit à un résultat manifestement incompatible avec l'ordre
public tel qu'il est entendu dans les relations internationales », à ce sujet voir également l'article 3155
(5) CocoQ.. Un arrêt important de la Cour Suprême du Canada définit d'ailleurs le concept.
L'Honorable juge Lebel s'exprime ainsi quant à ce sujet: « L'article 2639 c.c.Q. prévoit que les
parties ne peuvent soumettre à l'arbitrage un différend relatif à l'ordre public ou à l'état des
personnes, qui de toute manière, s 'y rattache. » dans Les Éditions Chouette CI 987) inc. co Hélène
Desputeaux, REJB 03-38952 (CoS.Co) , et ajoute qu'« il est nécessaire de cerner davantage la notion
d'ordre public dans le contexte de l'arbitrage, où elle peut intervenir de diverses façons (. ..) Ainsi, une
matière peut être exclue du champ de l'arbitrage en raison de sa nature, en tant que « question qui
intéresse l'ordre public». Le concept intervient aussi pour définir et, parfois, pour restreindre le
champ des initiatives juridiques individuelles ou celui de la liberté contractuelle. Le caractère
variable, protéiforme et évolutifde ce concept d'ordre public rend toutefois fort difficile toute tentative
de définition précise ou exhaustive de son contenu. ».
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toutefois pas totalement disparu: les droits nationaux restreignent encore
l'arbitrabilité de certains différends du commerce international et la notion de
plus en plus répandue d'« ordre public international» reflète non pas une
conception réellement internationale de l'ordre public, mais plutôt un ordre
public qui demeure purement national, bien qu'il soit dépouillé des règles
inadaptées aux relations privées internationales. »160
Ici, nous nous devons de parler de la France puisque la RPC s'est beaucoup inspirée
d'elle pour construire son droit. En France l61 , donc, l'arbitrabilité consiste en ce que
«pour être valable la convention d'arbitrage doit porter sur un litige pouvant faire
l'objet d'une procédure arbitrale. »162. Il ne faut dans aucun cas négliger le fait que la
notion d'arbitrabilité est toujours la même, mais c'est son contenu qui diffère. Nous
la soulevons ici seulement pour la mettre en relief avec la RPC puisque le contenu de
la notion d'arbitrabilité est national. En France, il existe trois cas où la non-
arbitrabilité du litige est certaine. Il s'agit, dans un premier temps, des droits non
susceptibles de faire l'objet d'une convention d'arbitrage qui découlent de l'article
2059 du Code civil français (ci-après «C.civ. »): «Toutes personnes peuvent
compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition. ». L'article suivant163
traite quant à lui de l'ordre public. Finalement, selon Bellefonds et Hollande, il y
aurait un dernier cas de non-arbitrabilité. Ils indiquent que lorsqu'il y a « l'existence
d'une attribution impérative de compétence au profit d'une autre juridiction »164. En
droit international, dès qu'il y a un arbitrage à caractère international, l'ordre public
national fait place à l'ordre public international français. Selon Bellefonds et
16°Frédéric BACHAND, L'intervention du juge Canadien avant et durant un arbitrage commercial
international, Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, EJ.A., 2005, n° 2, p.2 et 3
161 D'ailleurs comme au Québec.
162 X. LINANT DE BELLEFONDS, A. HOLLANDE, op cit., note 15, p.44
163 Le Code Civil français stipule à son article 2060 que: « On ne peut compromettre sur les questions
d'état et de capacité des personnes, sur celles relatives au divorce et à la séparation de corps ou sur
les contestations intéressant les collectivités publiques et les établissements publics et plus
généralement dans toutes les matières qui intéressent l'ordre public. Toutefois, des catégories
d'établissements publics à caractère industriel et commercial peuvent être autorisées par décret à
compromettre. »
164 X. LINANT DE BELLEFONDS, A. HOLLANDE, op cit., note 15, p.45
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Hollande, l'ordre public « international peut lui aussi réduire le champ de
l'arbitrabilité : on peut citer la corruption, l'incapacité, le droit de la concurrence, le
droit communautaire, le droit économique international »165.
Donc, ce que nous devons déterminer, lorsque la doctrine et ses divers auteurs parlent
d'arbitrabilité, c'est de « savoir si un litige est arbitrable ou s'il relève exclusivement
de la compétence des tribunaux étatiques. »166 , ou plus simplement nous devons
déterminer le contenu de l'ordre public propre au pays. Il importe de cerner, à
présent, cette notion d'arbitrabilité et de la définir du point de vue du droit de la RPC.
4.1.2 La définition de l'arbitrabilité retenue en RPC
Pour débuter, nous devons souligner que la RPC reconnaît et applique de manière très
large et étendue la notion d'ordre public l67, à l'article 7 du CL 1999 le législateur
stipule que :
« In concluding and performing a contract, the parties shall comply with the
laws and administrative regulations, respect social ethics, and shall not
disrupt the social and economic order or impair the public interests. »
En RPC, l'arbitrabilité des litiges dépend de la loi habilitante propre à chacune des
institutions. La AL 1994 à son article 2, le législateur Chinois prévoit
que: « Contractual disputes between citizens ofequal status, legal persons and other
economic organizations and disputes arising from property rights may be put to
165 Id., p.115
166 Id., p.13
167 Dans le présent mémoire, nous nous limiterons à l'ordre public dans un contexte économique ayant
trait aux investissements étrangers. Nous ne nous interrogerons pas sur toutes les composantes de
l'ordre public en RPC, puisque beaucoup d'éléments le constituent parce que même la violation des
droits de l'homme est d'ordre public.
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arbitration »168, et l'article suivant169 sont les deux articles qui traitent de
l'arbitrabilité des litiges dans cette loi. Ainsi, à l'article 3, il énumère les sujets non-
arbitrables comme suit: « The following disputes shall not be submitted to
arbitration: 1. disputes over marriage, adoption, guardianship, child maintenance
and inheritance; and 2. administrative disputes falling within the jurisdiction of the
relevant administrative organs according to law. ».170
Quant à l'arbitrabilité des litiges sous la CIETAC, l'institution à vocation beaucoup
plus internationale, a modifié ses règles de 2000 par une nouvelle version entrées en
vigueur en mai 2005. Une modification importante s'impose au niveau de la
formulation de l'arbitrabilité. De plus, nous avons élaboré, un tableau comparatif
(Annexe V), à partir des articles pertinents démontrant les principaux changements
effectués par la nouvelle version .De cette comparaison, il ressort clairement que la
ClETAC a voulu que le lecteur fasse directement référence à la AL 1994 pour en
établir l'arbitrabilité, et ces nouvelles règles élargissent la compétence de la CIETAC
en ne se limitant plus aux arbitrages domestiques où les parties ont acceptées qu'il y
ait un arbitrage sous l'égide de la CIETAC. De plus, il est force de constater qu'il
existe une subtilité quant à l'expression «international or foreign-related disputes ».
Avant toute chose, il convient d'expliquer l'expression <iforeign-related disputes»
168 L'expression « citizens of equal status» réfère, selon nous, aux personnes physiques. Il est
important de noter que cet article contient des interdictions cachées effectivement, le litige ne pourrait
être arbitrable entre des personnes qui ne seraient pas d'« equal status ».
169 Art.3 de la AL 1994.
170 Ces deux articles constituent donc le cadre général pour les commissions d'arbitrage locales. Une
de ces commissions locales, la Commission d'arbitrage de Shenzhen a ainsi exclu encore plus de
matière de son champ de compétence tel qu'exposé à son article 5 de ses règles modifiées en mai
2001: « The Arbitration Commission shall not take cognizance ofthefollowing disputes: (1) labour
disputes; (2) marital, adoption, guardianship, support and succession disputes; (3) administrative
disputes that laws require to be handled by the administrative departments. », source : http://www.
szac .org/english/guide.asp . Nous devons savoir, à titre d'exemple d'une autre commission d'arbitrage
locale, qu'antérieurement la Commission d'arbitrage de Pékin contenait des règles semblables, mais
les règles de cette commission ont été modifiées dernièrement tel qu'expliqué dans Dr 1. S. MO,
op.cit., note 25, p.120-121
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qui a été définie par une Opinion issue de la Cour Suprême de la RPC en 1992 qui la
définit comme ceci :
« to include cases in which: (i) one or both parties is a foreigner, foreign
enterprise or foreign organisation; (ii) the contract or other legal relationship
was established, modified, or terminated in a foreign country; or (iii) the
subject matter ofdispute is located in aforeign country»171
qui fait alors une référence directe à la notion d'extranéité, déjà étudiée, au sens
entendu en droit international. Cependant, le terme « international» réfère quant à lui
à la notion d'intérêt économique. Cette façon de modifier les règles nous amène à
penser que la CIETAC impose sa position dans la détermination de l'internationalité
du litige, telle qu'exposée dans l'arrêt «China International Engineering
Consultancy Company v. Lido Hotel of Beijing », en adoptant de façon claire la
notion d'intérêt économique puisqu'elle abandonne les descriptions pour être plus
large en spécifiant « domestic disputes» ne se limitant plus aux champs spécifiés.
Cette manière chinoise (<< Chinese way») de faire expose la complexité de son
système juridique, arbitral en pleine évolution, et surtout la multiplicité des organes et
des règles qui se font et défont au cours des jours.
À présent que les prémisses à l'arbitrage ont été exposées, telles que la nécessité et
l'importance de la convention d'arbitrage et de la clause compromissoire qui donne
compétence à une institution d'arbitrage particulière. De même, que l'importante
notion d'extranéité qui a été analysée dans les moindres détails, et que l'arbitrabilité
des litiges a été déterminée, nous devons maintenant examiner de près le cas
particulier de l'arbitrage ad hoc en RPC.
171 M. J. MOSER, P. YUEN, op.cit., note 85, p.393
57
111- L'arbitrage ad hoc
Dans cette troisième section, nous traiterons du cas particulier de l'arbitrage ad hoc
en RPC. Pour y parvenir, nous nous interrogerons, a priori, en quoi consiste cette
forme d'arbitrage? Suite à ce questionnement, nous déterminerons la place de cet
arbitrage en RPC, pour en venir à exposer son arbitrabilité. Néanmoins, nous nous
attarderons quelques lignes sur une forme particulière d'arbitrage ad hoc, soit
l'arbitrage assisté. Pour finalement, cibler dans quel unique cas cette forme
d'arbitrage est permise.
1. Qu'est-ce que l'arbitrage ad hoc en RPC?
Premièrement, l'arbitrage ad hoc est défini en droit français par « un arbitrage qui se
déroule en dehors de toute institution permanente d'arbitrage et qui est organisé par
les parties elles-mêmes »172. L'arbitrage ad hoc rime, selon nous, avec flexibilité
totale pour les parties puisqu'elles ont le droit de décider de la procédure
puisqu'aucune règle n'est édictée pour ce type d'arbitrage au niveau international, si
ce n'est que des règles de la CNUDcr adoptées en 1976 soit le Règlement d'arbitrage
de la CNUDCI. Contrairement aux règles adoptées par chaque pays tel qu'au Québec
par le C.p.c..La CNUDCr n'offre pas d'assistance pour ce type d'arbitrage. Dans les
avant-propos de ce règlement, il est spécifié qu'il s'agit d'un règlement d'arbitrage173 .
172 X. LINANT DE BELLEFONDS, A. HOLLANDE, op cit., note 15, p.39
173 « Reconnaissant l'utilité de l'arbitrage en tant que méthode de règlement des litiges nés des
relations commerciales internationales, Convaincue que l'établissement d'un règlement d'arbitrage ad
hoc qui soit acceptable dans des pays ayant des systèmes juridiques, sociaux et économiques différents
contribuerait sensiblement au développement de relations économiques internationales harmonieuses,
Consciente que le Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international a été élaboré à l'issue de consultations exhaustives avec les institutions
d'arbitrage et les centres d'arbitrage commercial international, ». Il s'agit de l'avant-propos tiré du
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Tao I74 définit l'arbitrage ad hoc comme correspondant:
« à une forme particulière d'arbitrage dans laquelle les parties décident de ne
pas soumettre leur litige à une institution arbitrale reconnue, mais au
contraire de le faire trancher par un tribunal arbitral indépendant de toute
institution (<< enfamille») »175.
Quant à Mo, il le décrit comme étant un antonyme de l'arbitrage institutionnel, et
référant à tout type d'arbitrage non fait par une institutionI76 ce qui n'est pas tout à
fait juste puisque les blocages dans celui-ci sont nombreux, et il faut recourir aux
tribunaux pour les résoudre I77.
Finalement, l'arbitrage ad hoc est, en théorie, le mode d'arbitrage le plus rapide qui
soit, et sans aucun doute le moins coûteux si les parties sont de bonne foi, et si le
litige n'est pas trop complexe. Un avantage de l'arbitrage ad hoc est la souplesse
totale de ce type d'arbitrage. Mais de nombreux inconvénients subsistent malgré ces
avantages comme les risques reliés à ce type d'arbitrage parce que l'arbitrage
institutionnel est plus sécuritaire à cause de la pratique et de l'expérience de ces
institutions I78 . Au surcroît, il existe certains problèmes quant à la reconnaissance des
sentences rendues par quelques pays, dont la RPC, cette facette sera examinée plus
loin. À présent, après avoir cerné ce qu'est l'arbitrage ad hoc en RPC, il est important
site internet de la CNUDCI qui offre divers documents en ligne: http://www.uncitral
.org/pdfi'french/texts/arbitration/arb-rules/arb-rules-f.pdf.
174 J. TAO, op.cit., note 2
175 Id., p.352
176 Dr 1. S. MO, op.cit., note 25, n° 2.43, p.56
177«Ad hoc arbitration is characterized by tribunal and operational mechanisms that are established
specifically for a particular disputes by party agreement. »dans Jian ZHOU, «Arbitration agreements
in China: Battles on designation of arbitral institution and ad hoc arbitration», Journal of International
arbitration, vo1.23, numéro 2,2006, p.145
1781. TAO, op.cit., note 2, p.352
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de savoir quelle place ce type d'arbitrage occupe en RPC.
2. La place de cet arbitrage en RPC
L'arbitrage ad hoc en RPC n'occupe pas une grande place du fait que ce type
d'arbitrage implique beaucoup trop de risques pour l'investisseur étranger. Pour
débuter, il faut savoir que celui-ci doit être examiné sous deux angles soit celui
conduit en RPC et conduit hors RPC, mais exécuté en RPc. Ce type d'arbitrage n'a
pas en RPC de statut officiel 179. Selon Mo;
« Under Chinese jurisprudence principles, Iwo interpretations arise from the
lack ofexpress reference to ad hoc arbitration in the AL 1994:
• Ah hoc arbitration is invalid because there is no legal basis under
which it can operate.
• Ad hoc arbitration is not prohibited in China because there is no
express prohibition in the AL 1994. »180
Donc, il est très clair encore une fois que le droit chinois fait face à une dualité, et à
une complexité apparente. Ces deux qualificatifs caractérisent très bien ce contexte
juridique. La AL 1994 n'offre quant à elle aucune protection à ce type d'arbitrage
conduit en RPC, et ce, peu importe si l'arbitrage est chinois ou étranger. Cette loi ne
le reconnaît même pas contrairement à la région autonome de Hong Kong qui elle
reconnaît l'arbitrage ad hoc et qui a pour sa part édictée des règles pour conduire à
bien ce type d'arbitrage.
Finalement, l'arbitrage ad hoc n'a pas sa place en RPC parce que l'arbitrage est très
179 Dr J. S. MO , op.cit., note 25, n° 2.43, p.56 : « As far as use ofad hoc arbitration is concerned, it
has no official status in China»
180 Id.,
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institutionnel tel qu'il appert des écrits de Mo;
« However, in China, an arbitration proceeding cannot be initiated this way,
because not only is ad hoc arbitration not formally recognised, but also
commercial arbitration is highly institutionalised. » [SIc] 181.
Maintenant, qu'en est-il de l'applicabilité de ce dernier s'il n'a pas vraiment sa place
enRPC?
3. L'applicabilité de ce type d'arbitrage
Premièrement, comme souligné ci-dessus, il n'est pas expressément interdit par la AL
1994, mais il n'est pas protégé, ni exprimé 182. L'article 16 de cette loi sur l'arbitrage
stipule que la convention d'arbitrage doit inclure le choix de la commission
d'arbitrage 183 . Le deuxième point négatif, selon Mo, c'est que la sentence ne sera pas
181 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 4.01, p.113
182 Voir également à cet effet Jian Fu qui s'exprime ainsi sur le sujet: « In most foreign countries there
are ad hoc arbitration and institutional arbitration. [ .. .] In China the legislators took the view that il is
very difficult to ensure impartiality in ad hoc arbitration [. ..] The Arbitration Law does not directly
say that an ad hoc arbitration is not allowed, but in article 16 it is provided that an arbitration
agreement shall contain [. ..]» dans Fu, HAN, «Why Arbitrate Rather than Litigate Commercial
Disputes in China? Implications for the Rule of Law», Canterbury Law Review, 7, 1998 p.72. Dejun,
Moser, Shengchang s'expriment également dans le même sens; « The Arbitration Law does not
explicilly exclude the possibility of ad hoc arbitration in China [ .. .]Therefore the Arbitration Law
imposes a number ofsignificant obstacles to the conduct ofad hoc arbitration in China, even if it does
not contain an explicit prohibition », dans C. DEJUN, M. J. MOSER, W. SHENGCHANG, op.cit. ,
note 152, p.20. La doctrine soulève également le silence de la AL 1994 au sujet de l'arbitrage ad hoc
comme ceci: « The Arbitration Law only refers to institutional arbitration and is silent with respect to
ad hoc arbitration» dans Jerome A. COHEN, Neil KAPLAN, Peter MALANCZUK, Arbitration in
China: A practical guide, Hong Kong, Sweet & Maxwell Asia, 2004, p.31
183 Art.16 de la AL 1994
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exécutable; «Secondly, an award made in ad hoc arbitration is not enforceable
because it will be set aside or refused under Articles 58,63, 70 and 71 of the AL
1994. »184. Alors ainsi les Chinois refusent d'utiliser ce type d'arbitrage. Au surcroît,
l'article 18 stipule que la convention d'arbitrage sera déclarée nulle si la commission
d'arbitrage n'est pas stipulée.
En 2003, la Cour Suprême de la RPC a rendu un jugement dans l'affaire « People 's
Insurance Company ofChina, Guangzhou Branch v Guangdong Guanghe Power Co
Ltd» qui établit de façon limpide que si le contrat n'est pas gouverné par les lois
chinoises, l'arbitrage ad hoc ne sera pas permis en territoire de la RPC 185 .
Quant à la CIETAC, ses règles ne permettent pas d'interdire non plus ce type
d'arbitrage. Selon Wang186, cette dernière ne s'oppose pas à l'arbitrage ad hoc. Alors
que le directeur du comité de la CIETAC, Monsieur Wang Shengchangl87, dit que
l'arbitrage ad hoc n'est pas permis, quoique très populaire dans les autres pays, parce
qu'il n'est pas facile à contrôler, mais il devrait être établi si nécessaire.
Finalement, il nous importe de savoir qu'a priori que celui conduit en RPC, et ce,
dans n'importe quelle situation n'est pas permis, mais pas expressément interdit.
Maintenant, nous allons survoler une forme particulière d'arbitrage ad hoc soit
l'arbitrage assisté
4. L'arbitrage assisté en tant que forme d'arbitrage ad hoc et ses implications en RPC
184 Dr J. S. M. , op.cit., note 25, n° 2.43,p.56
185 J. A. COHEN, N. KAPLAN, P. MALANCZUKS, op.cit., note 182, p.31
186 K.H. WANG, op. cit., note 23
187 Il s'agit d'un site internet rapportant les propos de l'ancien vice-chairman de la CIETAC, Monsieur
Wang Shengchang, source: http://www.lawinfochina.com/dispecontent.asp?ID=1O&DB=4
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Pour aborder cette forme particulière d'arbitrage ad hoc, nous procéderons à la
description de ce type d'arbitrage de façon plutôt sommaire pour les raisons qui
seront invoquées ci-dessous. D'emblée, nous nous référons à Louis Baribeau188 qui
spécifie qu'il existe trois formes soit l'arbitrage ad hoc, institutionnel ou assisté. Il
écrit à ce sujet que;
«La troisième possibilité est un compromis entre l'arbitrage ad hoc et
l'arbitrage institutionnel; l'arbitrage assisté. Les parties rédigent elles-mêmes
la clause d'arbitrage et nomment un centre d'arbitrage pour l'appliquer. Le
centre gère l'arbitrage non sur la base de son règlement, mais de votre clause
d'arbitrage. »
Les grandes institutions acceptent cette forme d'arbitrage, en vertu de leurs missions.
Nous estimons que cette forme d'arbitrage est très peu répertoriée par la doctrine. À
cause de cela, nous avons donc cherché à savoir si cet arbitrage est présent en RPC.
Pour débuter, il convient de spécifier que ce type d'arbitrage n'est pas expressément
défini dans la doctrine. Il comprend les trois éléments suivants: 1) Clause d'arbitrage
rédigée par les parties, 2) Choix du centre d'arbitrage dans ladite clause, 3) Le centre
gère l'arbitrage sur la base de ladite clause, et non sur son règlement. Quant à la
première caractéristique, qui est d'ailleurs commune aux autres formes d'arbitrage,
elle est présente en RPC, et ailleurs dans le monde.
Ensuite, le deuxième élément de cet arbitrage est le choix du centre d'arbitrage. En
RPC pour qu'une clause d'arbitrage soit valide, elle doit obligatoirement donner le
choix de l'institution arbitrale. Cette obligation découle de la AL 1994 à son article
16, déjà expliquée ci-dessus. Cette caractéristique est donc, obligatoire en RPC, ce
qui écarte l'arbitrage ad hoc à cause des termes choisis par le législateur chinois. Pour
conclure sur la présence de ce deuxième élément de l'arbitrage assisté relatif au choix
de la commission d'arbitrage, il se retrouve, et est même obligatoire.
188 Louis BARIBEAU, « Arbitrages ad hoc, institutionnel ou assisté: Les formes d'arbitrage
international », Revue du Barreau, voI.32, numéro 6, 1er avril 2006
63
Troisièmement, quant à la dernière caractéristique de l'arbitrage assisté qui consiste
en ce que la commission d'arbitrage choisie et déterminée par les parties devra gérer
l'arbitrage sur la base de la clause et non de ses propres règlements, elle n'est pas
dans le cadre d'un arbitrage CIETAC entièrement disponible. Ce que les parties
peuvent gérer, c'est le choix qu'ils ont fait quant au règlement applicable. Ceci se
retrouve à l'article 4 (4) des Règles 2005 de la CIETAC, et se lit comme suit:
«Lorsque les parties acceptent de soumettre leur différend à l'arbitrage
selon les règles d'arbitrage de la CIETAC spécifique à un secteur d'activité
ou à une activité professionnelle, et que le différend entre dans le champ
d'application de ces règles spécifiques, l'accord des parties prévaut. À défaut,
le présent Règlement s'applique.»
Mais, la CIETAC ne pourra pas spécifiquement gérer l'arbitrage sur la base de ladite
clause, elle devra se soumettre à son règlement en vertu de l'article 4(1) que le
règlement« s'applique uniformément à la CIETAC et ses sous-commissions ». Et il
est ajouté que «les parties sont considérées comme ayant accepté l'arbitrage
conformément au présent Règlement dès lors qu'elles ont prévu un arbitrage
[institutionnel] de la CIETAC »189. Mais parallèlement, il existe une ouverture à cette
option dans le même paragraphe 190 qui est très nuancé de la façon suivante:
« Lorsque les parties ont accepté l'application d'autres règles d'arbitrage, ou
une modification du Règlement, l'accord des parties prévaut à moins qu'un tel
accord soit inapplicable ou contraire à une disposition légale du lieu de
l'arbitrage. ».
Finalement, nous ne pouvons affirmer avec certitude vue les considérations ci-
dessus, et le manque de doctrine à ce sujet que l'arbitrage assisté est permis en RPC.
189 ArtA (2) des Règles 2005 de la ClETAC
190 Id.
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Le temps est venu de traiter de la problématique reliée à l'acceptation de l'arbitrage
ad hoc, en RPC, dans une seule situation.
5. Acceptation de l'arbitrage ad hoc dans une seule situation
De prime abord, nous devons garder à l'esprit que l'arbitrage ad hoc est interdit en
RPC. Mais que se passe-t-il lorsque les tribunaux chinois se retrouvent face à une
demande d'homologation d'une sentence arbitrale étrangère ad hoc? Cette situation
particulière s'est présentée dans l'affaire « Ocean Shipping Company LTD of
Guangdong v. Marships of Connecticut »191 où la Cour a examiné la validité de la
sentence sous la loi anglaise l92, et a accordé la demande du requérant quant à faire
exécuter ladite sentence. Mo affirme que cette jurisprudence représente la situation de
la Cour chinoise concernant la sentence arbitrale découlant d'un arbitrage ad hoc,
obtenue hors RPC. Il sera possible pour une partie de faire exécuter une sentence
étrangère obtenue à la suite de ce type d'arbitrage, si le pays où cette sentence a été
rendue est signataire de la Convention de New York (ci-après « CNY ») de 1958 193,
et s'il reconnaît l'arbitrage ad hoc.
La CNY permet la reconnaissance et l'exécution des sentences ad hoc et
institutionnelles. Il s'agit ici d'une exception en RPC. Mais lorsqu'il s'agit de
191 Dr 1. S. MO, op.cit., note 25, n° 2.45, p.57. En effet, il s'agit du premier cas issu de la Convention
de New York tel qu'expliqué dans 1. ZHOU, op.cit., note 177, p .. 163.
192 « In determining the validity of an arbitral agreement, it is reasonable that Chinese courts will
apply the law of the place where an arbitration award is made, unless the parties have designated
otherwise. First, China has an obligation to apply this rule under New York Convention. Because the
Convention was set up to promote the recognition and enforcement of arbitral awards, it requires
signatories to apply the law to arbitration agreements before and after the award is entered. » dans 1.
ZHOU, op.cit., note 177, p.165.
193 Pour de plus amples détails, nous vous référons à la section concernant la Convention de New
York.
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l'application de la CNY un arbitrage de ce type peut être reconnu et exécuté en RPC
parce que ceci constitue effet direct des «Chinese rules on conjlict of laws,
international conventions and treaties ofwhich China is member or signatory apply
in Chinese courts direct/y. »194, ce qui signifie qu'en « {. ..} cases where a conjlict
exists between international conventions or treaties and the Chinese domestic laws,
h · . 1 . . '1 195t e mternatlOna conventlOns or treatles preval. » .
Dans la prochaine section de ce dernier titre, nous traiterons d'une des
problématiques centrales de ce mémoire soit de l'arbitrage institutionnel en RPC.
Nous nous attarderons sur l'institution la plus connue, et la plus utilisée soit sur la
CIETAC.
Nous attarderons plus longuement sur la seule forme permise en RPC soit l'arbitrage
institutionnel. Cette analyse de ce dernier se fera au travers l'institution chinoise la
plus reconnue, et ce, mondialement soit la China International Economie and Trade
Arbitration Commission (ci-après « CIETAC »).
CONCLUSION
Dans ce premier titre, nous avons mis en évidence certaines remarques préliminaires
à l'arbitrage afin de cerner le contexte dans lequel un différend commercial
international évolue en RPC. Ces avant-propos s'avéraient nécessaires pour jeter les
balises de l'arbitrage en RPC. Ils nous ont permis de dégager le contexte culturel
particulier, de présenter d'autres MARD dont l'importance traditionnelle de la
conciliation et de la médiation, et finalement de dresser un portrait du système
juridique en RPC.
194 J. ZHOU, op.cit., note 177, p.163
195 Id.
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La AL 1994 a été uniformisée le système arbitral chinois, et a doté la RPC d'une
forme de règlement des différends comportant un élément d'extranéité efficace et
fort. L'extranéité a été analysée dans ses moindres détails, de même que l'arbitrabilité
ou non des litiges commerciaux. Il s'est avéré que ces deux éléments sont
déterminants dans le sort du tribunal d'arbitrage à saisir. Le cas particulier de
l'arbitrage ad hoc a été mis à jour puisqu'il aurait été insensé d'ignorer cette forme
d'arbitrage qui est reconnue à travers le monde.
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TITRE 2
L'ARBITRAGE INSTITUTIONNEL EN RPC, RÈGLEMENT DES LITIGES
COMMERCIAUX COMPORTANT UN ÉLÉMENT D'EXTRANÉITÉ
L'examen de l'arbitrage institutionnel en RPC
L'analyse de l'institution de choix; la CIETAC
L'étude des institutions d'arbitrage internationales ayant sis en RPC
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INTRODUCTION
La forme d'arbitrage clef en RPC est sans aucun doute l'arbitrage institutionnel. Cette
forme d'arbitrage est la plus populaire à cause d'une tradition millénaire chinoise,
d'une certaine crainte, et d'une non-reconnaissance de l'arbitrage ad hoc,
principalement. Cette popularité découle du fait que les Chinois sont de natures assez
méfiantes, et qu'ils ont une grande confiance envers leurs institutions, sans doute à
cause des régimes politiques passés. À la base même de la mentalité chinoise, les
Chinois ont un grand attachement aux structures établies par le gouvernement ou
parallèlement à celui-ci.
1- Les tribunaux d'arbitrage chinois
1. Les lieux d'arbitrage possible
Les institutions arbitrales en RPC sont nombreuses, et c'est pour ce motif qu'à titre
d'exemple d'un tribunal arbitral domestique, le tribunal d'arbitrage de Shenzhen sera
utilisé196. Le choix de cette institution, nous paraît évident puisqu'il s'agit d'une
institution située sur la côte est de la RPC, limitrophe à Hong Kong, et qui constitue
avec Shanghai, et Canton l'une des villes les plus industrialisées de RPC. De plus,
cette institution quoique domestique est à vocation universelle.
Dans un premier temps, nous pensons qu'il importe de savoir que rien dans les textes
n'interdit le recours à l'arbitrage par des commissions d'arbitrage domestique puisque
même les textes des tribunaux d'arbitrage domestique le permettent tel que celui de la
196Voir Le règlement d'arbitrage Commission d'arbitrage de Shenzhen, source: http://www.szac.org/
english/guide.asp
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Commission d'arbitrage de Shenzhen (ci-après «c.A.S. ») à son article 4: «The
Arbitration Commission shall take cognizance ofapplications for arbitration filed by
domestic parties ofthe People's Republic ofChina or foreign parties. ». Depuis 1996,
les investisseurs étrangers peuvent, en effet, soumettre leurs litiges devant ces
commissions, et ce, pourvu que l'affaire ait un lien avec l'étranger. Antérieurement,
les parties qui désiraient soumettre un litige comportant un élément d'extranéité à un
tribunal d'arbitrage domestique, ne le pouvaient point, puisque ce dernier n'avait pas
compétence pour écouter et rendre une sentence sur l'affaire. Comme le souligne
Tao197, la presse juridique étrangère a considéré ce développement «comme un
développement néfaste pour les investisseurs étrangers cherchant le règlement
arbitral de différends en RPC. »198. L'usage de ces tribunaux d'arbitrage n'est pas
recommandé puisqu'ils regorgent de points négatifs pour les investisseurs étrangers.
La langue de ces institutions est le chinois l99 a priori, sinon ils doivent joindre une
version chinoise2oo. De plus, les arbitres sont quasiment exclusivement d'origine
chinoise, et ce, malgré que les textes de loi expriment qu'il y a des arbitres
étrangers201 .
Alors que pour les investisseurs moins téméraires les deux dernières catégories
d'arbitrage institutionnel qui reste s'avèrent les deux institutions chinoises les plus
efficaces, et plus expérimentées qui soient. Elles constituent, donc, un choix plus
éclairé, et plus « sécuritaire» pour ces derniers. Si le litige est de nature maritime la
China Maritime Arbitration Commission (ci-après « CMAC ») est l'institution devant
laquelle les parties doivent soumettre leur litige202 . Finalement, la dernière catégorie
197 1. TAO, op.cit., note 2, p.18l
198 Id.,
199 Art. 13 du Règlement d'arbitrage de la c.A.S.
200 Nous vous référons à la section traitant du particularisme de la langue chinoise.
201 Id., article 7
202 Effectivement, elle possède une compétence exclusive pour les litiges relatifs aux sauvetages, aux
collisions en mer, et pour tout autre contrat relatif au domaine maritime tel qu'expliqué dans 1. TAO,
op.cit., note 2, p.350, et bien d'autres comme spécifié dans 1. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64
p.839 . La CMAC fut établie en 1958. Et ses règles, furent pour la première fois promulguées en 1959.
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d'arbitrage institutionnel est celle faite par la ClETAC qui est sans aucun doute
l'institution chinoise la plus connue, et reconnue à travers le monde. Maintenant,
nous nous intéresserons davantage à cette institution, et c'est ce dont il sera question
au cours des prochaines pages.
2. Intérêt particulier pour la ClETAC
2.1 Présentation de l'institution de choix pour le règlement des différends; la
CIETAC
2.1.1 Son évolution
La ClETAC a, donc, été établie le 6 mai 1954. Elle se nommait, à cette époque, la
« Foreign Trade Arbitration Commission »203. En 1980, on a renommé cette
institution comme suit: « Foreign Economie and Trade Arbitration Commission ». Et
finalement, ce n'est qu'en 1988 qu'elle a acquis le nom qu'elle porte toujours soit la
Il est intéressant de noter qu'à cette époque les règles étaient identiques à celles de la CIETAC, et ce,
jusqu'en 1988 moment où la CIETAC a amendé ses règles tel qu'expliqué par Mo dans Dr J. S. MO ,
op.cit., note 25, n°l.35, p.23. La CMAC n'a pas suivi la CIETAC. Les règles de la CMAC ont été
amendées en 1998 et en 2000, source: http://www.cmac-sh.org/en/home.asp.Mais. il ne faut pas
oublier que cette institution a une compétence particulière, tel qu'il appert de ce qui suit; « CMAC
prejers to limit its jurisdiction to maritime disputes in order to maintain its status as a specialised
arbitration commission» dans Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 4.11, p.120. Pour conclure sur la
CMAC, nous ajoutons qu'elle s'est intéressée à la promotion du développement des pêches, à la
résolution des différends résultant de la pêche. En vertu de cet intérêt, elle a créé en janvier 2003 le
« Fishery Dispute Resolution Center », source: http://www.cmac-sh.org/en/home.asp.
203 Tan Chong HUAT, Fu RaNG et Terence LIN, «Arbitration», dans T. L. HONG (dir.), op. cit. ,
note 62, p.238
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« China International Economie and Trade Arbitration Commission ». En vertu de la
AL 1994, cette dernière est subordonnée à la «China Chamber of International
Commerce» (ci-après «CCIC ») antérieurement la «China Council for the
Promotion of International Trade » (ci-après « CCPIT »)204. Elle a été créée au sein
de celle-ci à Pékin en conformité avec une décision du gouvernement central de la
République Populaire de Chine. Elle est donc, une agence de cette dernière205 tout
comme la CMAC. Le quartier général de la ClETAC se situe bien sûr dans la capital
soit à Pékin. De plus, elle compte deux sous-commissions depuis 1989206 à Shenzhen,
et à Shanghai.
La CIETAC et la CMAC ont joué un rôle dans l'histoire de l'arbitrage en RPC207.
Effectivement, pendant près de trente ans, la CIETAC, et son vis-à-vis dans le
domaine maritime étaient des synonymes de l'arbitrage en RPC20S. La CMAC s'est
inspirée de la CIETAC en édictant des règles d'arbitrage identiques à cette dernière
lors de sa création.
Antérieurement, la ClETAC détenait un monopole concernant les litiges avec des
éléments d'extranéité qui a disparu avec l'avènement de la AL 1994. La
jurisprudence clef quant au monopole de la ClETAC est l'arrêt « Re Yingzhou Hotel
Contract »209 de 1991. Dans ce cas, il a été examiné « the monopoly ofCIETAC over
foreign related disputes. »210. En vint alors à la conclusion suivante:
204 Art.66 de la AL 1994
205 Il est très intéressant de noter que la doctrine s'interroge sur le statut de la CIETAC: « CIETAC's
ambigous status has proved to be a special problem for its development. {. ..} Unlike many other
international arbitration bodies, CIETAC is not a "non-profit" organisation. ». Wu MING, «The
Strange Case of Wang Shengchang», Journal ofInternational Arbitration, 24(1), 2007, p.64
206 K.H. WANG, op. cit., note 23, n° 9.4.4.1, p.297
207 Dr J. S. MO , op.cit., note 25, n° 1.35, p.23
208 Id.,
209 Id.,
210 Pour les faits du litige; Id.,
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« that local governments were capable ofresolving many disputes which fèll
under the arbitration power of ClETAC, if the parties concerned choose to
submit these disputes to the relevant authority ofthe local governments. »211.
Finalement, la CIETAC a connu une évolution étonnante, et continue d'être aUSSI
populaire et reconnue212, malgré la perte du monopole qu'elle détenait avant
l'adoption de la AL 1994.
2.1.2 Constitution de la CIETAC
Pour débuter, elle est constituée de sous-commissions et de bureaux de liaison2I3 . La
ClETAC et ses deux sous-commissions acceptent des litiges en vertu des règles
d'arbitrage, et elles utilisent les mêmes règles, de même que les mêmes arbitres214 .
L'organigramme hiérarchique de la CIETAC est le suivant: « The ClETAC consists of
one Chairman, several Vice-Chairman, and a number of members. »215, et leurs
211 Id., n° 1.39, p.25
212 Aujourd'hui malgré sa popularité, Jerome A Cohen remet en doute la crédibilité de la CIETAC
texte comme suit: « Now 1 fear that without a concerted effort at reform, the credibility of China 's
leading arbitration institution will slip away. », il critique alors de façon générale les arbitres et le
manque de confidentialité. Jerome ACOHEN, «Time to Fix China's Arbitration», Far Eastern
Economie Review source: http://www.feer.com/articles1l2005/0501lfree/p031.html.
213 Et elle compte dix-neuf bureaux de liaisons à travers la RPC dans ses plus grandes villes telles que
Chengdu, Jilin, Dalian, Chongqing. Pour la liste complète des bureaux de liaison, visitez le site internet
à l'adresse suivante: htjp:llwww.cietac.org.cn/english/introduction.
214Alors que les bureaux de liaison offrent quant à eux des services de consultation, assistent dans
l'aménagement des cours d'arbitrage, font de la publicité, et la promotion des conventions d'arbitrage.
En plus, ils collectent de l'information sur l'arbitrage, et finalement mènent des enquêtes, des études,
et tiennent des commissions sur les matières de la CIETAC. Il s'agit du site internet de la CCPIT:
htjp:llwww.english.ccpit.orglcontents/channel 416/2007/0105 121 875/content 2 1875.htrn .
215 Il s'agit du site internet de la CIETAC : htjp:llwww.cietac.org.cn/english/introduction
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fonctions sont les suivantes216 : « The Chairman performs the functions and duties
vested in him/her by the CIETAC Arbitration Ru/es. The Vice-Chairman may perform
the Chairman 's functions and duties with the Chairman authorization. »217. À la
CIETAC, il y a trois comités spécialisés. Le premier est un organe consultatif
responsable de la recherche sur des matières complexes. Le second compile et édicte
les sentences arbitrales et le dernier est responsable du comité des arbitres.218 Il existe
sept comités d'arbitrage. Au 1er mai 2005, la CIETAC comptait parmi ses rangs plus
de 793 arbitres chinois et 232 arbitres provenant de Hong Kong, Macao, Taiwan, et
de pays étrangers pour un total de 1,025 arbitres répartis dans les sept comités.219 À
présent, après avoir établi l'historique et la constitution de la CIETAC, nous devons
avant d'énumérer la procédure classique devant cette institution établir ses
compétences.
2.2 Les compétences de la CIETAC
Premièrement, nous ne reprendrons pas les considérations déjà étudiées dans la
section relative aux notions d'extranéité et d'arbitrabilité. La loi fondamentale sur
l'arbitrage la AL 1994 stipule à son article 2220 qu'elles sont les compétences
générales de la CIETAC. Alors qu'à l'article 3, on donne le cadre des compétences
générales à toutes les commissions d'arbitrage221 .
216 Id.
217 Le secrétaire générale et « Vice Chairman », en 2006, Wang Shengchang a été arrêté et emprisonné




22oArt.2 de la AL 1994; «Le recours à l'arbitrage est autorisé pour les différends contractuels et les
autres différends relatifs aux droits, aux intérêts et à la propriété existant entre les sujets égaux tels
que citoyens, personnes morales, et autres entités. »
221 «Disputes coming under the following categories shall not be submitted to arbitration: (1) disputes
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Quant aux compétences particulières de chaque institution, elles sont déterminées par
les règlements de chacune d'entre elles222.
De façon générale, la ClETAC a comme compétence les «economics and trade
transactions ofa contractual or non-contractual nature »223. Au surcroît, les disputes
purement de nature domestique sont maintenant de sa compétence. Sa compétence fut
aussi élargie avec les Règles 2005 de la ClETAC. Effectivement, elle peut, en vertu
de l'article 6, au moyen d'une preuve prima facie , décidé qu'elle sera compétente.
Finalement, nous vous référons à nouveau à la section sur l'arbitrabilité et
l'internationalité de l'arbitrage. Maintenant, il faut déterminer la procédure classique
devant la ClETAC pour en arriver à une sentence arbitrale.
2.3 Les procédures classiques et spéciales devant la CIETAC
Premièrement, nous tâcherons de décrire la procédure classique lorsqu'un
investisseur étranger se retrouve face à un litige en RPC. Par la suite, nous nous
intéresserons aux mesures provisoires qui sont parfois nécessaires lorsqu'une
situation particulière l'exige. Finalement, nous nous attarderons successivement à la
procédure en référé, et aux règles particulières que l'on peut rencontrer dans les
Règles 2005 de la ClETAC.
arising from marriage, adoption, guardianship, support and inheritance; and (2) administrative
disputes that, according to law, should be handled by administrative authorities. ».
222 Les compétences de la CIETAC sont énoncées à son article 3 de son règlement d'arbitrage (Règles
2005 CIETAC) qui stipule ceci: «La CIETAC est compétente en matière de: 1.difJérends
internationaux ou contenant des éléments d'extranéité; 2.difJérends relatifs aux Régions
administratives spéciales de Hong Kong ou de Macao, ou la Région de Taiwan; et 3.difJérends
nationaux. ».
223 Il s'agit du site internet de la CIETAC : http://www.cietac.org.cn/english/introduction/introl.htm
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2.3.1 Procédure classique
À titre de rappel, et pour mettre en contexte la procédure, il est primordial, qu'il y ait
une convention d'arbitrage qui ait été conclue pour donner la compétence à la
CIETAC224. Il importe à ce stade de spécifier que les étapes qui seront décrites sont
différentes de celles que nous vous avons brièvement énumérées dans les remarques
préliminaires à l'arbitrage (Titre 1) lorsqu'une conciliation est tentée par les parties.
ye étape: Demande d'arbitrage
La première étape consiste en la demande d'arbitrage qui est différente de la saisine
en conciliation. À cette étape, les parties peuvent mandater un représentant225 . Celle-
ci doit être transmise au Secrétariat de la CIETAC ou à l'une des deux Sous-
224 C'est l'article 5 des Règles 2005 de la CIETAC qui stipule cette compétence comme suit: « J) A la
demande écrite d'une partie, la CIETAC accepte de trancher un litige conformément à la convention
d'arbitrage conclue entre les parties avant ou après la survenance dudit litige en vertu de laquelle
tous différends devront être soumis à l'arbitrage de la CIETAC. 2) Une convention d'arbitrage est une
clause compromissoire d'un contrat conclu entre les parties ou toute autre forme d'accord écrit
prévoyant la résolution des différends par arbitrage. 3) La convention d'arbitrage doit être écrite. Une
convention d'arbitrage est écrite si elle est contenue dans un document sous forme tangible tels qu'un
contrat, une lettre, un télégramme, un télex, un fax, un EDL ou un email. Une convention d'arbitrage
doit être présumée établie lorsque son existence est revendiquée par une partie et non contestée par
l'autre durant les communications de demande d'arbitrage et de mémoire en défense.4) Une clause
compromissoire d'un contrat doit être traitée indépendamment et distinctement des autres termes du
contrat, et une convention d'arbitrage jointe au contrat doit également être traitée indépendamment et
distinctement des autres termes du contrat. La validité d'une clause compromissoire ou d'une
convention d'arbitrage ne doit pas être affectée par toute modification, rescision, résiliation, transfert,
expiration, invalidité, inapplicabilité, révocation ou nullité du contrat. ». Il important de noter qu'un
compromis sera toujours possible. Et au surcroît, cet article n'est pas particulier par rapport à la Loi-
type de la CNUDCI.
225 Art. 16 des Règles 2005 de la CIETAC
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commissions, en prenant soin d'inclure la convention d'arbitrage226. Le contenu de
cette demande est énuméré à l'article IOdes Règles 2005 de la ClETAC qui spécifie
que les noms et adresses des parties doivent y apparaître, la référence à la convention
d'arbitrage, la description des faits, et des points faisant l'objet du litige, les
prétentions du demandeur, et finalement les faits et les moyens sur lesquels il se
fonde. Il faut savoir que le contenu de la demande d'arbitrage peut varier selon les
situations telles que décrit dans un article sur la ClETAC :
«Applications for arbitration ofa complex dispute can be only a fèw pages in
length, and requested damages may be set forth in a very general manner with
no supporting evidence, giving the respondent little notice as to the factual
basis for the claims against it or how the claimant calculated its damages. The
claimant may attach only the contract between the parties containing the
agreement to arbitrate and is not required to attach further documentary
support for its claims. »227.
De plus, le demandeur devra joindre les preuves qui fondent ses prétentions228 . Et
finalement, il devra verser à la ClETAC une avance pour les frais d'arbitrage. La
demande d'arbitrage doit être transmise en plusieurs copies229 égales à la somme des
défendeurs, des arbitres, mais des copies supplémentaires peuvent être demandées23o•
Il faut savoir que lorsque la ClETAC ou l'une des Sous-commissions reçoit la
demande la procédure d'arbitrage débute231 , cette de réception marquera alors le point
226 Il s'agit su site internet de la CCPIT, http://www.english.ccpit.org/contents/channel
416/2007/0105/21875/content 21875.htm.
227 Bonnie HüBBS, "ClETAC Arbitration Rules and Procedures: Recent Developments and Practical
Guidelines", (1999) source: http://www.omm.com/webdata/content/publications/CIETAC.pdf
228 À ce sujet: J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64 p.847: « The applicant is required to include with
the application any documentary and testimonial evidence in support ofits claims ».
229 J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64 p.848: «A failure to provide the required number ofcopies
may result in a rejection ofthe submitted application or document. », et article 15 des Règles 2005 de
la CIETAC.
230 Il s'agit du site internet de la CIETAC: http://www.cietac.org.cn/english/introduction/introl.htm
23lArt. 9 des Règles 2005 de la CIETAC
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de départ de la procédure arbitrale, et bien sûr, elle sera importante pour la
computation des délais.
Finalement, il faut avoir à l'esprit que des objections peuvent être formulées quant à
la juridiction de la ClETAC232 avant l'audition. Cette situation est décrite à l'article 6
des Règles 2005 de la ClETAC. En effet, la « CIETAC dispose du pouvoir de vérifier
l'existence et la validité d'une convention d'arbitrage ainsi que sa compétence sur
une affaire d'arbitrage. »233. On utilise aussi l'expression suivante: «ne peut avoir
d'incidence sur la poursuite de la procédure d'arbitrage »234 qui est en contradiction
avec le deuxième paragraphe de l'article 6. Ce dédoublement des sens est très présent
en RPC, et c'est ce qui rend ardue l'étude du droit chinois de façon générale à cause
aussi du manque de consistance, et de régularité entre les diverses dispositions.
Je étape: Acceptation du litige
Ensuite, comme troisième étape vient l'acceptation du litige par la ClETAC. Selon
Lo et Xian235 , la ClETAC a cinq jours pour accepter ou refuser la demande
d'arbitrage236. L'acceptation du litige est constatée par les articles Il et 24 de la AL
1994.
Je étape: Défènse et demande reconventionnelle
La phase suivant l'acceptation du litige consiste en la rédaction de la défense237, et
s'il y a lieu en la production d'une demande reconventionnelle238 et239. Le délai
232 Voir également le texte de Bonnie Hobbs précité note 227
233 Art. 6 (1) des Règles 2005 de la CIETAC
234 Id., article 6 (4)
235 V. La, X. TIAN, op. cit., note 50, p.18
236 Id., p.311: « Upon receipt of application, the arbitration commission must decide within jive
days whether or not accept the case. ». Et, Art.24 de la AL 1994
237 Art. 12 des Règles 2005 de la ClETAC et Art.25 de la AL 1994
238 Art. 13 des Règles 2005 de la ClETAC et Art.25 de la AL 1994
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propre à cette étape est de 45 jours à compter de la notification d'arbitrage. Elle
signifie ici la date où l'avis d'acceptation du litige par la CIETAC est reçu par les
parties. Les parties doivent porter une attention particulière à forme de la défense et
de la demande reconventionnelle, soit de respecter les prescriptions des Règles 2005
de la CIEATC puisqu'il est déjà arrivé qu'une partie se voie rejeter sa défense pour
ces motifs, notamment dans le cas «Re Agricultural Products Company »240.
Si une demande reconventionnelle a été transmise au tribunal d'arbitrage, le
demandeur dispose alors de 30 jours pour rédiger un «mémoire en défense en
réponse à la demande reconventionnelle du Défendeur »241. Il est important de noter
qu'aux articles 12 et 13, sont utilisés deux formulations quasi semblables en ce qui a
trait aux retards et aux défauts de produire lesdits documents. Mais, selon
Zimmerman242 «a party 's fai/ure to respond to an arbitration notice or to submit a
statement in defence to a claim or counterclaim is not deemed to be in default and
does not affict the arbitration proceeding »243, mais il n'explique pas l'implication de
ce fait, néanmoins il affirme que l'arbitrage peut continuer.
Ensuite, l'article 14 traite de la modification de la demande ou de la demande
reconventionnelle. Les amendements sont permis en vertu de cet article sous certaines
conditions. L'acceptation de ces derniers constitue un pouvoir discrétionnaire. Mo
écrit d'ailleurs sur ce sujet ce qui suit: «An arbitral tribunal has certain discretion in
determining whether a request for amending a claim or counterclaim should be
allowed in a particular situation »244. De plus, la ClETAC peut accorder des
amendements tardifs245 . Finalement, à cette étape des mesures provisoires peuvent
239 Art. 27 de la AL 1994
240 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 6.30, p.203
241 Art. 13 (4) des Règles 2005 de la CIETAC
242 J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64
243 Id., p.848
244 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 6.30, p.203
245 Id., p.203 et 204 sur le cas « Re Real Estate ».
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être requises par les parties, sous réserve de quelques règles qui seront étudiées ci-
dessous, de même que des objections peuvent être soulevées quant à la compétence
de la CIETAC.
4e étape: Formation du tribunal arbitral
La cinquième étape consiste en la formation ou la constitution d'un tribunal arbitral.
Les articles 30 à 37 de la AL 1994 traitent de ce point, alors que les Règles 2005 de la
ClETAC pertinentes sont les articles 19 à 28 qui constituent les articles applicables
devant cette dernière. La règle quant au nombre d'arbitres se retrouve à l'article 20
(2) qui prévoit que « 1. Le tribunal arbitral est constitué d'un ou trois arbitres. 2. Sauf
accord contraire des parties, ou disposition contraire contenue dans le Règlement, le
tribunal arbitral est constitué de trois arbitres. », sur demande le tribunal peut être
composé d'un seul arbitre246 . Les arbitres sont choisis dans un panel d'arbitres, mais
rien n'interdit d'en choisir un à l'extérieur du panel247 dans ce cas certaines
conditions doivent être remplies et une confirmation doit être donnée. Néanmoins, il
convient de noter que la modification des règles en 2005 a entraîné parallèlement des
modifications au panel d'arbitres.
Les articles 19 et 25 sont de droit nouveau. Ils traitent d'indépendance et de
l'impartialité des arbitres248 . Cet ajout a été nécessaire pour rehausser les standards de
la CIETAC, et son importance vis-à-vis ses semblables étrangers qui ont fait de ces
deux principes des incontournables en matière d'arbitrage.
Les articles 22, 23 et 24 des Règles 2005 de la ClETAC249 traitent quant à eux
246 Art. 20 (1) et (2) des Règles 2005 de la CIETAC
247 Id., article 21 (2)
248 Effectivement, ces articles « {.. .} seek ta provide additional comfort on this score by underlining
the obligation ofal! CIETAC arbitrators ta treat the parties equal!y, fairly and independently. » dans
M.1. MOSER, P. YUEN, op.cit., note 85, p.396
249 À ce sujet voir les pages 850 et 851 de 1. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64
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successivement de la méthode de désignation des arbitres lorsque la constitution du
tribunal arbitral requiert soit trois arbitres, soit un arbitre, et lorsqu'il y a pluralité des
parties. L'article 26250 traite de leurs récusations, ensuite on explique comment l'on
procède au remplacement de ceux_ci251 . Et finalement, l'article 29 propose une
solution au cas où l'un des arbitres ne pourrait plus délibérer et/ou rendre une
sentence.
5e étape: L'audience
L'audience est l'avant-dernière étape252. Premièrement, il ne faut pas perdre de vue
qu'il existe une possibilité que l'audience n'ait pas lieu, et que le tribunal, dans ce
cas, statue sur le « litige uniquement sur la base des documents soumis »253. Si une
audience est requise, elle sera de courte durée soit d'une à trois journées. Le
Secrétariat de la CIETAC notifie aux parties avant la date de l'audience, et ce, au
moins 20 jours avant ladite date254. Sur demande et pour des raisons légitimes, une
partie peut requérir un ajoumement255 , la discrétion de ce tribunal arbitral jouera
encore ici.
Le lieu de l'arbitrage est déterminé par les parties, à défaut par le tribunal arbitral256 .
Le lieu de l'audience257 est celui du siège de la CIETAC à Pékin, ou si les parties ont
prévu un autre lieu, tout en respectant les exigences de l'article 69 (3) Règles 2005 de
250 M. 1. MOSER, P. YUEN, op.cit., note 85, p.397
251 Art. 27 des Règles 2005 de la CIETAC
252 Elle décrite aux articles 39 à 49 de la AL 1994, et aux articles 29 à 41 des Règles 2005 de la
CIETAC.
253 Id., article 29 (2)
254 Id., article 30 (1)
255 Id.
256 Id., article 31
257 « Under the New Rules, a distinction is drawn between the place or 'seat' ofthe arbitration and the
place of the hearing, and parties are now free to select the seat of the arbitration. » dans M. 1.
MOSER, P. YUEN, op.cit., note 85, p.398
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la ClETAC. Finalement, si le litige a été accepté par une ou l'autre des Sous-
commissions ce sera le lieu de la Sous-commission, sauf disposition contraire des
parties258. Quant à l'audience, en tant que telle, elle se déroule à huis clOS259. Selon
Zimmerman, et conformément à l'article 35 des Règles 2005 de la CIETAC ; « The
tribunal has discretion to record the hearing in writing, or by audio- or videotape
d · 260recor mg» .
Lors de l'audience, les éléments de preuve devront être considérés, et examinés. Les
règles de preuve sont très importantes quant à l'issue du processus arbitral, selon Mo,
elles ont une importance cruciales puisque «If the rules are too complicated, the
efficiency of the arbitration will be compromised and the advantage to resort to
arbitration will be undermined»261. Les règles de preuve mises de l'avant par la AL
1994 doivent être suivies aussi par la CIETAC262. Sous le système légal de la RPC
qui suit d'ailleurs une tradition civiliste, il n'existe pas de droit de divulguer, et la
« court-initiated investigation» est la norme. Néanmoins, la ClETAC dans plusieurs
situations s'est séparée du système légal chinois263 . Au sein de la CIETAC, il existe
sept types de preuve tels que la «real evidence, written-documentary evidence,
parties statements, witnesses testimony, photographs, video-audio tapes, expert 's
report, and investigation-reconnaissance records »264. Les règles relatives à la preuve
se retrouvent aux articles 36 et suivants. Les parties ont, donc un devoir de produire
les éléments de preuve au soutien de leurs demandes265 . Le tribunal pourra de façon
discrétionnaire procéder à des investigations dans le but de rechercher des éléments
de preuve qu'il considérera nécessaire266. Au surcroît, et de façon discrétionnaire, le
258 Id., article 32
259 Id., article 33
260 J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64 p.853
261 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 6.51, p.217
262 Art. 43 à 46 des Règles 2005 de la CIETAC
263 J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64 p.853
264 Il s'agit du site internet de la CIETAC : http://www.cietac.org.cn/english/guide/guide.htm
265 Art. 36 des Règles 2005 de la CIETAC
266 Id., article 37
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tribunal pourra inviter un expert267 à fournir une opinion268 . Finalement, il pourra
rejeter ou admettre n'importe quelle preuve, de façon discrétionnaire, et en plus elle
ne sera pas obligé de fournir des explications sur le rejet.
Pour conclure sur cette avant-dernière étape, il ne faut surtout pas oublier qu'à cette
étape le tribunal peut concilier les parties qui le souhaitent269 . Les règles relatives à la
conciliation ont déjà été traitées dans les remarques préliminaires à l'arbitrage dans le
premier titre27o . La procédure d'arbitrage de la CIETAC271 sera, alors, marquée par
une combinaison unique272 d'arbitrage et de conciliation (<< Med-Arb Process »)273
qui constitue une combinaison avantageuse.
({ étape: Sentence arbitrale
La dernière étape est la sentence arbitrale qui doit être rendue par le tribunal. Cette
sentence devra être rendue dans les six mois de la constitution du tribunal arbitrae74.
267 Id., article 38
268 Voir également à ce sujet: J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64 p.824, et: Dr J. S. MO , op.cit.,
note 25, p.221
269 Art. 40 des Règles 2005 de la CIETAC
270 Supra, remarques préliminaires à l'arbitrage dans le titre 1.
271 Voir Mo au sujet de la façon de conduire des médiations dans le contexte où un arbitrage est en
cours devant la CIETAC ; Dr J. S. MO, op.cit., note 25, p.352 à 355
272 Il s'agit en effet d'une combinaison unique à l'Asie, contrairement aux traditions occidentales qui
considèrent que la « conciliation and arbitration as Iwo different routes to be kept separate from each
other.» : Dr. A.F.M. MANIRUZZAMAN, «International commercial arbitration in the Asia Pacifie;
Asian values, culture and context», International Business Lawyer, vol.30, 2002, p.511
273 «A normal procedure for commencing a med-arb process during arbitration is illustred by a
ClETAC case settled in 1988 ( referred to as Re Joint Management ofSilk Road Hotel). », dans cette
affaire les parties en sont arrivées durant ce processus à un «mediation settlement agreement », et elles
ont par la suite demandé à la CIETAC de rendre une sentence en vertu de ce document, ce qu'elle a
d'emblée fait. Il ne faut pas perdre de vue que ce document aura le même effet qu'une sentence
arbitrale. Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 8.05, p.346
274 Art. 42 des Règles 2005 de la CIETAC
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Ladite sentence qui est le fruit de toute procédure arbitrale qui devra être exécutoire.
Finalement, quant à cette procédure devant la CIETAC, nous devons souligner que
celle-ci est, en théorie, assez rapide et efficace. Voici à présent, un organigramme
hiérarchique275 où nous reproduisons les diverses étapes de la procédure d'arbitrage
classique:
Tableau IV : Organigramme hiérarchique de la procédure d'arbitrage
f Demande d'arbitrage ],
[ Acceptation du litige J
Demande Défense Constitution du tribunal
reconventionnelle
1 .......




À présent, nous allons aborder la procédure de référé, et cerner en quoi elle consiste
pour les parties.
2.3.2 Procédure de référé
275 Inspiré du tableau de l'ouvrage Chinese Business Law, précité, à la page 263
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La procédure en référé est un «fast track arbitration scheme »276. Elle trouve
application lorsque les sommes en jeu sont insignifiantes ou quand les faits en
question ne sont pas controversés277 • Mais, il faut garder à l'esprit, comme l'explique
Mo, que «using simplified proceedings does not simplifY the effect of an arbitral
award [...] delivered at the end of the simplified proceedings »278. La AL 1994
n'exprime rien sur les procédures simplifiées, il faut donc se référer aux règles
particulières de chacune des commissions d'arbitrage. Le silence amène beaucoup de
questionnement sur cette procédure dite simplifiée. La doctrine soutient qu'en
l'absence d'autorité expresse de la AL 1994, l'utilisation de ce type de procédure
serait illégale. Alors que d'autres affirment que cette procédure a été adoptée par
plusieurs commissions d'arbitrage. Donc, Mo conclu sur cet autre dilemme
typiquement chinois que «it might be said that the simplified proceedings are
accepted as part ofarbitration practice in China, although there is a need to formally
incorporate provisions for simplified proceedings into the AL 1994 »279. Les règles
concernant cette procédure se retrouvent aux articles 50 à 58 des Règles 2005 de la
ClETAC. Le premier article constate trois situations où celle-ci est possible soit
lorsque le montant est inférieur à RMB 500,000 yuan, où s'il est supérieur à ce
montant quand les parties l'ont demandé et accepté, et finalement lorsque la ClETAC
décide que le montant en litige n'est pas spécifié ou pas défini, et si les faits et
intérêts ne sont pas trop complexes. Un tribunal constitué d'un seul arbitre sera alors
formé28o .
Pour soumettre sa défense, la partie disposera de 20 jours281 dans cette procédure au
lieu de 45 jours282 . La date d'audience sera notifiée 15 jours283 avant, au lieu de 20
276 K.H. WANG, op. cit., note 23, p.299
277 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, p.361
278 Id.
279 Id.
280 Art. 52 des Règles 2005 de la ClETAC
281 Id., article 53
282 Id., articles 12 et 13
283 Id., article 55
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jours284, et l'audience sera limitée à une session. Quant au délai pour rendre sentence,
il sera réduit de moitié passant ainsi de six mois285 à trois mois286 . Il est intéressant de
noter que si les montants sont modifiés la procédure simplifiée doit alors se substituer
à la procédure classique, sauf si les parties en conviennent autrement287 . Finalement,
l'article 58 est un article fourre-tout qui stipule que lorsqu'un sujet de cette procédure
n'a pas été traité on doit alors se rapporter aux autres chapitres. À titre d'exemple, le
contenu de la demande d'arbitrage, la conciliation, l'exécution forcée de la sentence
arbitrale ne sont pas traités dans ce chapitré88.
Finalement, nous pouvons affirmer qu'il s'agit d'une des formes les plus rapides de
règlement des différends effectuée dans une procédure autre que les MARD. Et, il est
évident que les parties détiennent beaucoup d'autonomie pour décider si leur
différend peut être soumis à la procédure simplifiée. En plus, ils gagnent à recourir à
ce processus puisqu'il est rapide et les coûts sont moindres. Malgré cette procédure,
plusieurs incidents peuvent survenir au cours du processus d'arbitrage, alors les
parties vont désirer pour la sauvegarde de leurs droits que des mesures provisoires et
intérims soient rendus.
2.3.3 Mesures provisoires et autres résultantes de la sauvegarde des droits des parties
La première mesure intérimaire289 dans les Règles 2005 de la CIETAC se retrouve à
284 Id., article 30
285 Id., article 42
286 Id., article 56
287 Id., article 57
288 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, p.362 à 364: pour des informations supplémentaires quant à cette
procédure de référé.
289 Le texte de la Loi-type de la CNUDCI est plus large puisqu'à l'article 17, on édicte que: «Sauf
convention contraire des parties, le tribunal arbitral peut, à la demande d'une partie, ordonner à toute
partie de prendre toute mesure provisoire ou conservatoire qu'il juge nécessaire en ce qui concerne
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l'article 17, et elle concerne la préservation de la propriété. Cette préservation des
droits joue lorsqu'une partie a des raisons de croire qu'elle ne pourra pas exécuter sa
sentence puisque l'autre partie pourrait transférer, vendre, dévaluer ou détruire sa
propriété ou encore qu'elle fasse quelque chose qui rendra l'exécution de la sentence
impossible. La AL 1994 à son article 28 a rendu ce type de mesure interlocutoire dans
les procédures arbitrales. D'ailleurs, un avis de la Cour Suprême chinoise (ci-après
« NSC »290) datant du 26 mars 1997291 explique le processus pour cette demande292
de préservation de la propriété. Ainsi à l'article 17, la cour habilitée est, généralement
la Cour Intermédiaire, qui doit être saisie le plus tôt possible.
Une autre mesure prOVISOIre consiste en la préservation de la preuve. L'article
correspondant à cette mesure est l'article 46 de la loi habilitante soit la AL 1994, et
l'objet du différend. Le tribunal arbitral peut, à ce titre, exiger de toute partie le versement d'une
provision appropriée.», source: http://www.uncitral.org/pdf/french/texts/arbitration/ml-arb/ml-arb-
f.pdf. Ce texte a d'ailleurs été modifié dernièrement pour être plus complet comme suit: «1. Sauf
convention contraire des parties, le tribunal arbitral peut, à la demande d'une partie, ordonner des
mesures provisoires. 2. Une mesure provisoire est toute mesure temporaire, qu'elle prenne la forme
d'une sentence ou une autre forme, par laquelle, à tout moment avant le prononcé de la sentence qui
tranchera définitivement le différend, le tribunal arbitral ordonne à une partie: a) De préserver ou de
rétablir le statu quo en attendant que le différend ait été tranché; b) De prendre des mesures de nature
à empêcher, ou de s'abstenir de prendre des mesures susceptibles de causer, un préjudice immédiat ou
imminent ou une atteinte au processus arbitral lui-même; c) De fournir un moyen de sauvegarder des
biens qui pourront servir à l'exécution d'une sentence ultérieure; ou d) De sauvegarder les éléments
de preuve qui peuvent être pertinents et importants pour le règlement du différend. ». Source:
http://www.uncitral.orglpdf/french/texts/arbitration/ml-arb/AlF.pdf .
290 NSC pour National Supreme Court
291 « Ifan arbitration case is foreign related, Article 258 CPL 1991 applies and intermediate court at
the place ofthe respondent or the place where the property is located shall make a ruling. », alors la
examinera la demande de préservation de la propriété, et elle recherchera si elle est conforme avec les
articles de la loi; Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° A7.51, p.669. Nous devons ajouter que cet avis a été
complété le 8 juillet 1998 par un document s'intitulant «The Rules of The NSC Concerning Several
Enforcement Issues (Provisional) » qui stipule que la cour compétente est la Cour Intermédiaire; Id.,
p.672.
292 Voir à cet effet Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 7.104, p.337
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s'applique pour l'arbitrage n'ayant pas d'élément d'extranéité. Mais lorsqu'on parle
d'arbitrage comportant un élément d'extranéité, c'est l'article 68 de la même loi qui
est applicable. Cette mesure a elle aussi été incorporée aux règles de la CIETAC à
son article 18.
Finalement, nous estimons que nous pouvons considérer que la sentence
interlocutoire et la sentence partielle constituent une résultante de la sauvegarde des
droits des parties qui n'a pas encore de place importante en RPC. Ces types de
sentences sont constatés par l'article 44 des Règles 2005 de la CIETAC, néanmoins
cet article n'est pas de droit nouveau293 . Mais encore, ce type de sentence est un sujet
controversé en RPC. Selon Mo, les règles pour l'utilisation de ce type de sentences
sont insuffisantes, ou encore il y toujours pour certaines commissions d'arbitrage, une
lacune au niveau de la compréhension du sens, et des fonctions de cette forme de
sentence. Il ajoute même que l'utilité de ces sentences294 est questionnables295 .
Maintenant, pour terminer ce point sur les procédures classiques et spéciales,
établissons une section chapeau pour les règles particulières de la CIETAC.
2.3.4 Règles particulières
Pour débuter, les dispositions 59 à 66 traitent de l'arbitrage national qui s'appliquent
à tous les différends nationaux296, et ce, depuis le 1er mai 2005 date à laquelle le
293 Anciennement article 57 du Règlement d'arbitrage de la CIETAC de 2000
294 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 7.104, p.337
295 Ces sentences n'affectent pas le déroulement des procédures. De plus, les mêmes considérations
sont tenues pour la CMAC.
296 Id., article 3 (3). Au-delà de ces règles concernant les litiges nationaux, il existe d'autres règles
concernant des secteurs particuliers que nous avons omis volontairement puisque le sujet du mémoire
ne s'intéresse pas à ces sections. Pour ne pas vous laisser en reste en voici les grandes lignes. Ces
secteurs particuliers sont notamment le « Financial Dispute Resolution» qui possède ses propres
règles qui permettent des méthodes plus expéditives et professionnelles pour résoudre les disputes
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nouveau règlement de la CIETAC est entré en vigueur. Antérieurement, l'article 2
des Règles de 2000 était plus restrictif.
Quant aux coûts de l'arbitrage comportant un lien d'extranéité, la CIETAC a mis en
place toujours au leT mai 2005 des nouveaux tarifs297 qui s'appliquent aux cas prévus
à l'article 3 (1) et (2) des Règles 2005 de la CIETAC. Suite à l'acceptation de chaque
cas, un montant additionnel de RMB 10,000 Yuan sera chargé à titre de frais
d'inscription qui couvre les dépenses «for examining the application for arbitration,
initiating the arbitration proceedings, computerizing management, filing documents,
etc. »298. De plus, il est essentiel de noter que lorsque le montant de la demande ne
peut pas être déterminé au moment de la transmission de la demande d'arbitrage, ou
lorsqu'il existe des circonstances spéciales299, les frais d'arbitrage seront déterminés
par le Secrétariat de la CIETAC ou ses Sous-commissions. Les frais peuvent être
payés en devises étrangères. Au surcroît, des frais supplémentaires peuvent être
exigés en vertu de l'article 68 des Règles 2005 de la CIETAC.
En ce qui concerne la langue des procédures devant la CIETAC, l'article clef c'est le
financières qui sont moins dispendieuses que les autres. Ensuite, il yale « Construction Dispute
Resolution », le « Domain Name Dispute Resolution », et ainsi de suite.
29711 s'agit de la table des frais d'arbitrage de la CIETAC;




Il,000,000 Yuan or less 13.5% ofthe Claimed Amount, minimum 10,000 Yuan
1,000,000 Yuan to 5,000,000 Yuan 35,000 Yuan plus 2.5% ofthe amount above 1,000,000 Yuan
5,000,000 Yuan to 10,000,000 Yuan 135,000 Yuan plus 1.5% ofthe amount above 5,000,000 Yuan
10,000,000 Yuan to 50,000,000 Yuan 210,000 Yuan plus 1% ofthe amount above 10,000,000 Yuan
150,000,000 Yuan or more 1610,000 Yuan plus 0.5% ofthe amount above 50,000,000 Yuan
Source: http://www.cietac.org.cnlenglish/fee/fee.htm
298 Il s'agit d'un texte traitant du règlement des différends par voie arbitrale: http://english.ccpit.org
Icontents/channel 416/2007/0105/21875/content 21875.htm
299 Art. 10 (3) des Règles 2005 de la ClETAC
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67. Si les parties ont convenu dans leur convention d'arbitrage une langue d'arbitrage
autre que le chinois c'est l'accord qui prévaut. Il importe de savoir qu'à défaut de
choix, c'est automatiquement la langue chinoise qui sera la langue de l'arbitrage. Ce
choix a donc une importance cruciale pour l'investisseur étranger puisqu'à défaut, il
devra avoir un interprète, ce qui aura pour conséquence de faire augmenter les coûts
relatifs au règlement du différend.
2.4 La sentence arbitrale de la ClETAC
Dans le cadre d'une procédure ordinaire (classique) d'un arbitrage dit international au
sein de la ClETAC, la sentence arbitrale sera étudiée. Pour y parvenir, une définition
sera donnée, de même que son contenu sera déterminé. Et finalement, le cas de
l'opinion dissidente sera explicité. Mais, avant toute chose, il convient de la définir.
2.4.1 Définition de la sentence arbitrale
Bachand300 défini la sentence arbitrale comme étant:
« la notion d'arbitrage - dont les frontières, en plus d'être souvent difficiles
à tracer, varient parfois de manière importante d'une juridiction à l'autre -
n 'y est pas définie. La « sentence arbitrale», un autre concept dont le sens ne
fait pas l'unanimité, n'est pas non plus défini»
, dans un contexte où la loi type de la CNUDCI démontre le flou autour de cette
notion.
De Bellefonds et Hollande301 définissent la sentence arbitrale internationale302 comme
300 F. BACHAND, op. cit., note 160, n° 101, p.66
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suit: « un acte juridictionnel, elle peut être préliminaire [... ] provisoire, partielle ou
définitive. Elle ne doit pas être confondue avec une transaction, qui est
conventionnelle, bien que certains pays reconnaissent la « sentence d'accord entre
1 . 303es partIes»» .
Ce qui nous préoccupe ici, c'est la définition et les sens retenus en RPC. Nous
estimons qu'il n'est pas inutile de définir le terme sentence arbitrale puisque nous
croyons que donner une définition démontre ce que le législateur Chinois entend par
cette expression. Pour parvenir à les établir, quelques définitions304 du terme
« sentence arbitrale » seront données. La première définition que nous donnons et qui
est sans aucun doute simpliste, est celle de Mo qui définit la sentence arbitrale comme
suit: «Making an arbitral award is the last stage of an arbitration proceeding. An
arbitral award is the decision ofan arbitral tribunal»305. Ensuite, on réitère dans un
autre texte que c'est « the last stage ofan arbitration procedure is making an arbitral
award »306. On dit aussi pour décrire dans le même texte que la sentence arbitrale en
RPC peut être divisée en trois catégories soit la sentence domestique, la sentence avec
« foreign-related », et finalement la sentence étrangère. Cette dernière catégorie se
divise à son tour en deux sous-catégories qui sont « convention awards »307 et « non-
30\ X. LINANT DE BELLEFONDS, A. HOLLANDE, op cit., note 15
302 Alors qu'en droit interne, ils la définissent comme étant « la décision par laquelle les arbitres,
conformément aux pouvoirs que leur confère la convention arbitrale, tranchent les questions
litigieuses qui lui ont été soumises par les parties» ; Id., p.80. Au Québec, la sentence arbitrale n'est
pas définie dans le C.p.c., ni dans le C.c.Q..
303 Id., p.118
304 Une autre définition, nous paraît intéressante, il s'agit en effet de la suivante: «An arbitration
award is a legal document evidencing the order or decision of the Arbitration Tribunal in respect of
the rights and obligations ofthe parties in connection with the disputes between them. The award will
set forth the rights and obligations of the parties [. ..J», source: 1. A. COHEN, N. KAPLAN, P.
MALANCZUKS, op.cit., note 182, p.217
305 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, p.271
306 Il s'agit d'un texte sur l'histoire de l'arbitrage en Chine écrit par la Commission d'arbitrage de
Guangzhou; htpp://www.gzac.org/viewinfo.asp?id=295.
307 Il est important de savoir que le terme « convention» réfère ici à la Convention de New York qui
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convention awards». Cette définition, et ces divisions trouvent leurs sens lors de
l'exécution des sentences. Finalement, puisqu'encore une fois le droit chinois est
nébuleux quant à la définition de la sentence arbitrale, il convient de s'attarder sur son
contenu.
2.4.2 Contenu de la sentence arbitrale
Avant toute chose, le droit international « n'a pas d'exigence particulière »308 quant à
la forme. Mais dans les droits nationaux, il existe des règles particulières quant à la
forme des sentences. En RPC, pour qu'une sentence arbitrale produise ses effets, elle
doit, comme dans bien d'autres pays, remplir certaines conditions particulières309. Les
articles clefs dans la AL 1994 relatifs à la sentence arbitrale sont les articles 53 à 57.
La forme et le contenu de la sentence sont décrits à l'article 54 qui prescrit ce que la
sentence arbitrale doit spécifier. Il s'agit de formalités minimales bien sûr qui
consistent en l'identification des parties, de la demande, et s'il y a lieu de la
description des faits, de la décision, des frais, et de la date. Lorsqu'il s'agit d'un
arbitrage comportant un élément d'extranéité, il faut alors se référer à l'article 43 des
Règles 2005 de la CIETAC qui édicte le contenu310. L'exigence de l'écrit est
implicite ce qui diffère du Québec et de la France où cette exigence est explicite.
sera traitée plus en détaille dans les pages qui suivront.
308 Id., p. 118
309 Voir à cet effet pour le Québec les articles 945 à 945.8 du c.p.c. pour la forme et le fond de la
sentence arbitrale. Les conditions de formes sont les suivantes; elle doit être rendue par écrit, signée
par tous les arbitres, à la majorité des voix, comporter le lieu et la date. En France, la forme est réglée
par les articles 1471 à 1473 du Nouveau code de procédure civile qui sont les suivants: « La sentence
arbitrale doit exposer succinctement les prétentions respectives des parties et leurs moyens. La
décision doit être motivée. », « La sentence arbitrale contient l'indication: - du nom des arbitres qui
l'ont rendue; - de sa date; - du lieu où elle est rendue,' - des noms, prénoms ou dénomination des
parties, ainsi que de leur domicile ou siège social; - le cas échéant, du nom des avocats ou de toute
personne ayant représenté ou assisté les parties. », et « La sentence arbitrale est signée par tous les
arbitres. Toutefois, si une minorité d'entre eux refùse de la signer, les autres en font mention et la
sentence a le même effet que si elle avait été signée par tous les arbitres. ».
310 Art. 43(2) des Règles 2005 de la CIETAC
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Quant aux dispositions de la CIETAC, l'article relatif au contenu de celle-ci est
l'article 43. Dans un texte de la CIETAC, sont expliqués les huit items que doit
contenir la sentence arbitrale qui sont les suivants:
« (1) the c!aims,' (2) the facts of the dispute (..,)(3) the reasons on which the
arbitral award is based (..,)(4)the result of the arbitral award,' (5)the
allocation of the arbitration 'costs; (6)the date on which and the place at
which the arbitral awards is made,' (7)signatures of arbitrators (. ..)(8)the
Arbitration Commission's stamp. }11.
De plus, dans la sentence arbitrale de la CIETAC le tribunal peut fixer les frais et les
honoraires312, et le tribunal peut même condamner une partie aux dépens313 . Elle
reçoit un projet de sentence314 avant de signer la sentence. L'article 45 constate cet
examen du projet de sentence. Elle écrit d'ailleurs au sujet de cet examen que « the
scrutiny ofarbitration awards may assist in ensuring the high quality ofthe CIETAC
arbitration and enforceability ofarbitral awards worldwide»315. Nous pouvons nous
interroger sur ce que fait vraiment la CIETAC lorsqu'elle procède à l'examen du
projet de sentence? Selon Zimmerman316, elle examine ce qui suit: «review the award
to ensure that it meets the information requirements of the Arbitration Law to avoid
any enforcement problems. »317. Finalement, il ne faut pas perdre de vue qu'il arrive
311 Il s'agit d'un texte qui traite des sentences arbitrales; http://www.cietac.org.cn/english/guide/guide
.htm#6.
312 Art. 46 (1) des Règles 2005 de la CIETAC
313 Id., article 46 (2)
314 Cette procédure d'examen découle des pratiques de la Chambre de Commerce International,
puisque la Cour d'arbitrage examine les sentences arbitrales quant à leur contenu et leur forme. Mais,
il importe de savoir que cette révision ne doit pas affecter a liberté du tribunal d'arbitrage de rendre
une décision. J. A. COHEN, N. KAPLAN, P. MALANCZUKS, op.cit., note 182, p.228
315 Il s'agit d'un texte expliquant la procédure arbitrale devant la CIETAC : http://www.cietac.org.cn
/english/introduction/intro l.htm.
316 J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64, p.856
317 Sur ce sujet, nous constatons que la Loi-type de la CNUDCI ne traite pas de la révision de la
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parfois que l'unanimité ne se retrouve pas au sein du banc d'arbitre, et que la
sentence arbitrale soit rendue à la majorité, et que par conséquent que l'un des
arbitres ait une opinion dissidente.
2.4.3 L'opinion dissidente
Pour débuter, l'essence et l'existence de l'opinion dissidente318 sont exprimées aux
articles 53 et 54 de la AL 1994. Selon Mo, l'article 53 introduit une vision majoritaire
pour l'opinion du tribunal319. Ces deux articles font finalement que la signature d'un
des arbitres n'est pas la preuve qu'il agit de son point de vue (per se). Quant aux
dispositions de la CIETAC, l'article pertinent est le 43 aux paragraphes 4, 5, et 6 qui
stipulent ce qui suit:
« 4. Si le litige est soumis à un tribunal arbitral composé de trois arbitres, la
sentence doit être rendue par l'ensemble des trois arbitres ou par la majorité
des arbitres. Une opinion dissidente doit être enregistrée au dossier et peut
être jointe à la sentence, mais sans faire partie intégrante de cette dernière. 5.
Lorsque le tribunal ne peut se départager avec une opinion majoritaire, la
sentence est rendue conformément à l'opinion de l'arbitre-président.
L'opinion écrite des autres arbitres doit être enregistrée dans le dossier et
peut être jointe à la sentence, mais sans faire partie intégrante de cette
dernière. 6. À moins que la sentence ne soit rendue sur la base de l'opinion de
l'arbitre-président ou de l'arbitre unique, la sentence doit être signée par la
majorité des arbitres. Un arbitre ayant une opinion dissidente peut décider de
signer ou non son nom sur la sentence. »
Zimmerman 320spécifie que dans le cas du paragraphe 6 de l'article 43, où l'arbitre
sentence pour en assurer la légalité. Ces articles traitent plutôt des recours à l'encontre des sentences
arbitrales.
318 La Loi-type de la CNUDCI « n'exige ni n'interdit les "opinions dissidentes"» à son article 39,
source: http://www.uncitral.orglpdf/frenchltexts/arbitrationlml-arb/ml-arb-f.pdf.
319 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 7.93, p.330
320 J. M. ZIMMERMAN, op. cit., note 64
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refuse de signer la sentence les parties ne pourront avoir accès à l'opinion dissidente
écrite321 . Cette «attribution des arbitres s'inscrit dans la tendance adoptée par la
CIETAC, et qui tend à une plus grande transparence du processus selon lequel les
sentences arbitrales sont rendues »322. Tao ajoute qu'elle «renforce également
l'image de l'impartialité qui pèse sur les jugements de la CIETAC »323. Ce qui a de
nouveau dans ces règles324 la concernant, c'est que maintenant cette opinion peut être
attachée à la sentence325 . Mais, il ne fait aucun doute que les circonstances où la
sentence peut être attachée ne sont pas claires.
Finalement, nous constatons que l'opinion dissidente est importante en étant un peu
floue. Il faudrait voir comment dans le futur les auteurs chinois la traiteront, et ce, en
vertu des dernières modifications aux Règles de la ClETAC. Le temps est venu de
cerner les effets de la sentence arbitrale.
2.4.4 L'effet de la sentence arbitrale et son respect
Premièrement, nous constatons que la AL 1994 édicte que la sentence arbitrale prend
effet à compter du moment où elle est rendue. La AL 1994 s'exprime ainsi: <<An
award shall be legally effective on the date it is given. »326. Pour plus de précision,
nous devons nous tourner vers les règlements propres aux commissions d'arbitrage
chinoises tel que la CIETAC qui émet les deux mêmes caractéristiques qu'au Québec
et en France. C'est l'article 43, à ses paragraphes 7 et 8 qui le stipule comme suit; « la
date à laquelle la sentence est rendue constitue la date à laquelle la sentence a force
321 Id., p.855
322 1. TAü, op. cit., note 2, p.349
323 Id.
324 Art.54 et 56 des Règles 2000 de la ClETAC
325Art. 43 (4) et (5) des Règles 2005 de la CIETAC, voir le mot «joint»
326 Art. 57 de la AL 1994. Voir aussi art. 9 aU de la AL 1994.
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de loi »327 et au paragraphe 8; « la sentence est finale et revêt un caractère
obligatoire pour les parties. Aucune partie ne peut engager une action devant une
juridiction ou déposer une demande auprès d'une autre institution aux fins de
révision de la sentence »328. Il s'agit en effet du principe de la chose jugée que l'on
énonce à ce dernier paragraphe.
Quant au respect de celle-ci, l'article clé de la AL 1994 est l'article 62 qui stipule que
les parties doivent l'exécuter, et si l'une des parties refuse de l'exécuter l'autre partie
pourra, dans ce cas, demander son homologation auprès d'une cour de justice
chinoise. L'article pertinent dans les Règles 2005 de la CIETAC est le 49 à son
paragraphe premier qui stipule que la sentence arbitrale comporte ou non un délai
pour l'exécution.
11- Homologation des sentences arbitrales en RPC
1. Le concept
Philippe Ferland329 écrit ce qui suit:
« Définit ainsi l'homologation: «Homologuer, c'est dans un sens général,
«approuver, sanctionner certains actes pour leur donner une valeur
juridique». (. ..). Homologuer une sentence arbitrale c'est lui reconnaître le
droit à l'exécution forcée. C'est l'exequatur. ».
Alors qu'en France, De Bellefonds et Hollande définissent plutôt l'exequatur comme
étant « la décision par laquelle l'autorité judiciaire compétente donne force
327 Art. 43(7) des Règles 2005 de la CIETAC
328 Id., paragraphe 8
329 Philippe FERLAND, L'arbitrage conventionnel, Montréal, Éditions Thélème, 1983, p. 69
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exécutoire à une sentence arbitrale; elle consiste en l'apposition sur la sentence de la
fi l ' . 330ormu e executolre» .
En RPC, le concept de «enforcement» est utilisé. Il faut comprendre que
l 'homologation des sentences rendues en RPC se divise en deux catégories soit la
catégorie des « domestic awards », et celle des «foreign-related awards ». Il importe
de savoir, de prime abord, que la doctrine s'entend pour dire que « [. ..} Enforcement
remains one ofthe most difJicult and uncertain aspects ofarbitration in China»33l. À
présent, il convient de nous pencher sur le cas le plus typique soit l'exécution forcée
de la sentence arbitrale rendue par la ClETAC.
2. La procédure pour une sentence arbitrale rendue par la ClETAC
A priori, nous devons nous référer au texte de loi qui concerne la ClETAC pour voir
si des dispositions particulières s'appliquent quant à l'exécution des sentences.
L'article clef des Règles 2005 de la ClETAC est le 49.
Ensuite, les dispositions de la AL 1994 doivent être examinées. Le chapitre 6 de cette
loi traite de l'exécution forcée. L'article 62 stipule que les parties doivent exécuter la
sentence arbitrale. Et, il ajoute que si une partie refuse de l'exécuter, l'autre peut faire
une demande pour son exécution devant une cour chinoise, selon les règles du CPL
1991. L'article 217 du CPL 1991 va dans le même sens. Mais l'article 260 du CPL
1991 détermine vers quelle cour un étranger doit se tourner pour obtenir
l'homologation de sa sentence arbitrale. Cet article stipule que c'est la Cour
Intermédiaire332 qui a compétence. Ces règles régissent le cadre général de
330 X. LINANT DE BELLEFONDS, A. HOLLANDE, op cit., note 15, p.91
331 Dr. A.F.M. MANIRUZZAMAN, op.cit. , note 236, p.512
332 Il existe néanmoins quelques divergences entre la loi et la pratique: «In the context ofarbitration,
the 2006 interpretation directs that applications to enforce arbitral awards should be made to the
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l'exécution forcée.
Quant à la procédure en tant que telle, elle est la suivante; elle débute avec le dépôt
d'une requête en exécution forcée. Cette requête doit être déposée dans un délai de
six mois «à compter du jour d'expiration du délai imparti pour l'exécution
volontaire. Mais ce délai peut être porté à 12 mois si l'une des parties ou des deux
parties sont des personnes physiques »333. En sus, le requérant doit déposer avec la
requête la sentence et payer les frais. Alors, à compter de ce moment la Cour fait un
examen, et si elle juge la requête en exécution forcée recevable, elle signifie à la
partie défaillante une sommation qui l'oblige à l'exécuter dans un délai imparti. Si la
partie n'exécute toujours pas ladite sentence, la Cour organisera « toutes mesures
coercitives autorisées par la loi: saisie des biens, blocages des comptes bancaires,
virement bancaire forcé, vente publique des biens saisis, saisie-arrêt, expulsion,
etc. »334.
Cette procédure fait ressortir que la Cour effectue un examen de la sentence arbitrale.
Elle l'effectue dans le cas qui nous intéresse lorsqu'une des parties est étrangère, en
vertu de l'article 260 du CPL 1991. Effectivement, si l'un des cinq motifs335 ci-
dessous, apparaît lors de l'examen de la sentence arbitrale, la Cour Intermédiaire peut
Intermediate People 's Court where the respondent is domieiled or where the property subjeet to
enforeement is loeated. In praetiee, parties with arbitration awards often seek enforeement in local
Chinese jurisdietions eonsidered experieneed in arbitration-related malters - sueh as Beijing - ifthe
debtor has assets there, rather than get drawn into enforeement proeeedings in the debtor 's hometown
jurisdietion, where the debtor may possess more influenee. This ean lead to a tug ofwar between the
parties eoneerning the proper jurisdietion ofenforeement. » dans N. TSE, op.cit., note 29
333 Jaques SAGOT, Hanqi XIE, « Exécution des décisions judiciaires et arbitrales en Chine », Gazette
du Palais, supplément au journal du mercredi 14 au samedi 17 juillet 2004, p.25. Source:
httQ://www.droitfrancechine.msh-paris.fr/forum fr/revues publications/gaz pal 2004/Chine2004 fr. p
df
334 Id.
335 Art.260 du CPL 1991
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refuser de donner l'exequatur. Les cinq motifs de refus sont les suivants336 :
• «(1) the parties have not had an arbitration clause in the contract or
have not subsequently reached a written arbitration agreement,'
• (2) the party against whom the application for enforcement is made
was not given notice for the appointment of an arbitrator or for the
inception of the arbitration proceedings or was unable to present his
case due to causes for which he is not responsible,'
• (3) the composition of the arbitration tribunal or the procedure for
arbitration was not in conformity with the rules ofarbitration,' or
• (4) the matters dealt with by the award fal! outside the scope of the
arbitration agreement or which the arbitral organ was not empowered
to arbitrate.
• Ifthe people's court determines that the enforcement ofthe award goes
against the social and public interest ofthe country, the people's court
shal! make a written order not to al!ow the enforcement ofthe arbitral
award. »
Le danger de la dernière cause de refus337 est qu'elle est trop générale ce qui «peut
lui permettre d'englober plus ou moins n'importe quel motif. Dès lors, il faut être
prudent car le risque d'un refus d'exécution pour cette raison n'est pas impossible ni
peu courante. »338.
De plus, la doctrine339 s'interroge sur les difficultés constatées dans la pratique, soit
336 Ces motifs sont sensiblement identiques à ceux de la Loi-type de la CNUDCI exprimés à l'article
36. Mais, on ne traite pas de la convention d'arbitrage qui doit être écrite.
337 « In addition to the exceptions enumerated by statue, there is a Chinese version ofthe concept of
"void against public policy". The Chinese version is that particular act would be contrary to the
social and public interests ofChina. Though not explicitly defined in Chinese foreign arbitrallaw {. ..}
It has rarely been cited as actual ground s for refusai to enforce a foreign-related arbitration awards;
but at least one case has raised such concerns. », Benjamin O. KOSTRZEWA, op. cit., note 85, p.532
à 524. La doctrine écrit également à ce sujet que « 'Social and public interest' in the Arbitration Law
has remained a common criticism which outsiders lay against the Chinese courts that they sometimes
try to review the merits ofthe award under the pretext ofsocial and public interest. »dans W. GU, Ql2,
cit. , note 53, p.494
3381. TAO, op.cit., note 2, p.354
339 1. SAGOT, H. XIE, op. cit., note 33, p.25
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dans le fonctionnement de l'exécution forcée dans quatre domaines comme le défaut
de certains mécanismes légaux tels que la sommation d'exécution qui permettent au
défendeur de ménager son insolvabilité, de soustraire des biens de son patrimoine, et
ce, en les dissimulant ou les transférant. Dans un même ordre d'idée, le régime des
insaisissabilités est truffé d'incongruité, et l'obligation pour le requérant de «fournir
des informations sur les biens saisissables »340 paraît assez étrange. Deuxièmement,
la mauvaise foi du défendeur qui se concrétise par l'organisation de son insolvabilité
par le transfert de ses biens à des tiers qui est encore très peu réglementée. En
troisième lieu, entre en jeu le protectionnisme loca1341 qui est omniprésent en RPC, et
ce, malgré les bonnes volontés. Et finalement, la corruption est monnaie courante en
RPC. Ici, il ne faut pas perdre de vue que comme les auteurs, Sagot et Xie,
l'expliquent que d'aller «au procès est déjà contre sa nature profonde. Faire
exécuter une décision de justice ou la sentence, c'est une réelle révolution parce que
c'est faire perdre la face à l'autre partie, parce que c'est aller contre des traditions
ancestrales »342.
111- L'arbitrage institutionnel international et la RPC
1. Prémisses de base à l'arbitrage institutionnel sous les auspices d'une commission
d'arbitrage étrangère
Les auteurs, Sagot et Xie, s'entendent pour répondre de façon affirmative à la
question de savoir si un arbitrage peut avoir lieu sous les auspices d'une institution
autre que chinoise. Ils font, d'ailleurs, référence est l'article 128 du CL 1999 qui
341 I4:..-, p.26
342 J. SAGOT, H. XIE, « Le règlement des conflits », dans 1. ROBERT (dir.), op.cit., note 33, p.125
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stipule ce qui suit:
«Where the parties do not wish to, or are unable to, resolve such dispute
through settlement or mediation, the dispute may be submitted to the relevant
arbitration institution for arbitration in accordance with the arbitration
agreement between the parties. Parties to a foreign-related contract may
apply to a Chinese arbitration institution or another arbitration institution for
arbitration. ».
Ce qui exige que la convention d'arbitrage précise explicitement l'institution arbitrale
à saisir, telle qu'il a déjà été expliqué. En vertu, de la l'article 16 de la AL 1994 qui
stipule que :
« The term "arbitration agreement" shall mean either an arbitral clause in a
contract or any arbitration agreement in other writing form concluded before
or after the dispute arising. An arbitration agreement shall contain the
following particulars: (1) the express intention ofarbitration; (2) matters that
may be submitted to arbitration; and (3) the Arbitration Commission
appointed. »
, en faisant attention à ce qu'elle soit désignée. Sinon les conséquences seront celles
de l'article 18 de la AL 1994.
Pour conclure, sur les prémisses de base des arbitrages par des institutions étrangères
en RPC, il faut essentiellement que la commission ou l'institution d'arbitrage
étrangère soit spécifiée dans la convention d'arbitrage. C'est ce qui nous amène,
maintenant, à traiter de la CCI dans un contexte où elle a été désignée par les parties
dans leur convention d'arbitrage.
2. Les règles de la Chambre de Commerce Internationale
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Premièrement, la CCI fut fondée en 1923, et il s'agit de la principale institution
mondiale spécialisée dans le règlement des différends commerciaux internationaux.
Elle est constituée de membre de plus de 80 pays. Dans un Bulletin de la CCI de
2007, il est indiqué que 593 demandes d'arbitrage ont été déposées343 .
Il n'est pas nécessaire d'être membre de la CCI pour utiliser son arbitrage. Le 8
novembre 1984, le conseil de la CCI a approuvé la demande d'adhésion de la RPC
pour devenir membre, et pour créer un comité national. À la suite de ces démarches,
la CCI-Chine a été fondée le leT janvier 1985344. Suite à la constitution de cette
dernière, la CCI a mis en place une clause d'arbitrage particulière à la RPC345 . Ladite
clause est la suivante :
« Tous différends découlant du présent contrat ou en relation avec celui-ci
seront soumis à la Cour internationale d'arbitrage de la Chambre de
commerce internationale et seront tranchés définitivement suivant le
Règlement d'arbitrage de la Chambre de commerce international par un ou
plusieurs arbitres nommés conformément à ce règlement. »346
, cette clause a été instituée aux termes de la AL 1994 qui spécifie que pour qu'une
convention d'arbitrage soit valide, elle doit avoir la mention de la commission
343 Il s'agit du Bulletin de la CCI, volume 18, no.l, 2007, p.S.
344 Pour voir en quoi consiste l'organisation chinoise de la CCI: http://www.icc-china.org /New Folder
Ihome.htm: « On November 8, 1994 the 1681h Session of the Council of the 1CC approved China 's
application for membership and decided to set up a national committee in China. 1CC CHINA was
founded on January1, 1995. »
345 Voir 1. TAO, C. VON WUNSCHHEIM, op.cit. , note 105, p.323 ; qui expliquent la naissance de
cette clause particulière à la RPc.
346 Il s'agit de la page internet offrant le lien vers la clause que la CCI a spécialement instituée pour les
arbitrages à avoir lieu sur le territoire de la RPC: http://www.iccwbo.org /court/arbitration
/id4114/index .html . La distinction quant la clause universelle de la CCI est la suivante: «seront
soumis à la Cour internationale d'arbitrage de la Chambre de commerce international ».
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d'arbitrage choisie par les parties. Un texte de la CCI s'intéresse au fait de savoir si la
CCI est une commission d'arbitrage au sens de la AL 1994. Ce texte est le suivant:
« Aux termes de la loi sur l'arbitrage de 1994 de la République populaire de
RPC, l'une des conditions de validité d'une convention d'arbitrage est la
mention de la commission d'arbitrage (zhongcai weiyuanhui) choisie par les
parties pour l'administration de la procédure. Bien que des doutes existent
sur la question de savoir si les institutions d'arbitrage étrangères seront
réputées être des commissions d'arbitrage au sens de cette loi, les parties
souhaitant engager un arbitrage CCI en RPC continentale seront, dans tous
les cas, bien avisées d'inclure dans leur clause d'arbitrage la mention
expresse de la Cour internationale d'arbitrage de la CCL afin d'éviter le
risque de voir la clause type CCI annulé au motif d'une référence
insuffisamment explicite à l'institution d'arbitrage choisie. »347
Ce texte mentionne aussi ce qui suit :
« Cette reformulation de la clause type d'arbitrage de la CCI ne s'applique
que dans le cas d'une procédure arbitrale dont le siège est situé en RPC
continentale. Il n'y a pas lieu de modifier ainsi la clause d'arbitrage afin
d'assurer l'exécution des sentences rendues dans les procédures ayant lieu
ailleurs (y compris la Région administrative spéciale de Hong Kong), puisque
la RPC est tenue à la reconnaissance et à l'exécution des sentences arbitrales
étrangères conformément à la Convention de New York de 1958 pour la
reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères qu'elle a
ratifiée en 1987. »348
Voici un exemple de l'application de cette clause :
« For example, in regards to the validity of the arbitration clause in Zublin
International GmbH (Germany) v. Wuxi Woke General Engineering Rubber
347 Il s'agit d'une brève datée de janvier 2005 qui explique la raison de l'ajout de cette clause
d'arbitrage propre à la RPC : http://www.iccwbo.orglcourt/arbitration/id4185/index.html.
348 Id.
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CO., Ltd., the Supreme People's Court of the People's Republic of China
("PRC") replied on July 8, 2004 to the Jiangsu High People's Court that:
"The arbitration clause in the contract in this case provides that Arbitration:
ICC Rules, Shanghai, shall apply'. According to the well-established
principle, the law ofthe place ofarbitration shall apply where the contract is
silent on the governing law for the validity of the arbitration clause.
Therefore, Chinese law shall be applied to determine the validity of the
arbitration clause in the present case. Pursuant to the relevant provisions of
the Arbitration Law of China, a valid arbitration clause shall contain three
particulars, i.e., an expression ofintention to apply for arbitration, mattersfor
arbitration, and a designated arbitral institution. From the wording of the
arbitration clause in this case, there are an expression of intention to apply
for arbitration, applicable arbitration rules and the place of arbitration, but
there is no explicit designation of an arbitration institution. Thus, this
arbitration clause shall be held as invalid." To avoid similar cases from
arising in the future, the ICC Court suggested in January 2005 on its website
that: " t would in any case be prudent for parties wishing to have an ICC
arbitration in Mainland China to include in their arbitration clause an
explicit reference to the ICC International Court ofArbitration, so as to avoid
the risk ofhaving the standard ICC clause declared null and voidfor lack ofa
sufficiently explicit reference to the arbitration institution oftheir choice. »349
Finalement, nous concluons que l'arbitrage CCI est permIs en RPC. Mais, les
investisseurs étrangers qui veulent avoir recours à cet arbitrage devront être vigilants,
et voir même devoir appliquer de façon copier-coller la clause d'arbitrage CCI pour la
RPC. À présent, il convient d'examiner une autre institution d'arbitrage soit de
l'Institut d'Arbitrage de la Chambre de Commerce de Stockholm (ci-après
« IACCS »).
349 Liu Yuwu traite dans ce texte de l'arbitrage CCI en Chine, et de l'application de la clause
particulière à la RPC : http://www.accessmylibrary.com/coms2/summary 0286-27782162 ITM.
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3. Les prémisses de l'Institut d'Arbitrage de la Chambre de Commerce de Stockholm
Pour débuter, un portrait de cette institution, reconnue mondialement dans le domaine
de l'arbitrage institutionnel des différends commerciaux, doit être tracé. L'IACCS a
été établi en 1917. Il s'agit d'une entité de la Chambre de commerce de Stockholm
(ci-après «SCC »). Les règles de l'lACCS sont en vigueur depuis 1999, et sont
offertes en plusieurs langues, dont le chinois. Il a aussi adopté des règles pour les
arbitrages mineurs et des règles relatives à la médiation. Ces dispositions sont
différentes de la CIETAC comme ceci:
«The AAA, JCAA and CIETAC rules provide for an automatic application if
the amount in dispute does not exceed a certain threshold. As a contrast, the
WIPO, SCC, CCIG and LMAA rules state that the parties have to make an
explicit agreement that the rules should apply. »
Les statistiques les plus récentes datent de 2006 plus de 141 demandes d'arbitrages
lui ont été soumises provenant de plus de 32 pays dont cinq provenant de la RPC35Ü .
L'IACCS est reconnue en RPC comme l'explique Tao351 dans les termes qui suivent:
«Dans la pratique, les investisseurs étrangers et leurs partenaires chinois font
souvent confiance à l'Institut d'Arbitrage de la Chambre de Commerce de Stockholm
(.. .) lorsqu'ils optent pour un arbitrage hors de RPC. »352. De même, dans certains
350 D'ailleurs sur les 141 demandes d'arbitrage, 74 provenaient de l'international: http://www.
sccinstitute.comluk/About/Statistics/.
3511. TAO, op.cit., note 2, p.351
352 La raison première de la reconnaissance de ces règles provient de l'histoire. Effectivement, lorsque
la RPC a débuté son entrée dans le monde international des contrats, elle était basée sur un modèle
soviétique. Et les Soviétiques préféraient depuis fort longtemps l'arbitrage sous les auspices de cette
institution pour des raisons relatives à la neutralité de cette institution, et de sa proximité géographique
de l'Union Soviétique. D'où découle la reconnaissance de cette institution par la RPc. 1. A. COHEN,
N. KAPLAN, P. MALANCZUKS, op.cit., note 182, p.105
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domaines particuliers, il existe des pratiques particulières comme c'est le cas
lorsqu'une:
«joint venture en RPC, entre partenaire étranger et une partie chinoise, la
pratique veut que l'Institut nomme un arbitre de nationalité Suédoise comme
Président du tribunal arbitral. Il est présumé qu'en choisissant l'Institut
comme autorité de nomination, les parties ont convenu d'un tel choix. »353.
L'IACCS a d'ailleurs rendu une sentence dans un cas entre un Chinois et un
Européen en 2001 sur un cas relatif à l'omission du choix de la loi applicable354, et
dans bien d'autres cas. Ceci démontre que les parties provenant de la RPC n'hésitent
pas à se tourner vers celle-ci.
CONCLUSION
Pour conclure cette dernière partie, nous désirions traiter de la reconnaissance et de
l'exécution des sentences arbitrales étrangères en RPC, et nous soulignons
brièvement que la RPC a ratifié la Convention de New York (ci-après « CNY ») 355 le
353 Id.
354Cas # 117/199, source :http://www.sccinstitute.com/up1oadlshared files/artikelarkiv/scc case 117
1999.pdf
355 La CNY est entrée en vigueur le 10 juin 1958 sous les auspices de l'Organisation des Nations-
Unies. Elle porte précisément le nom de La Convention pour la reconnaissance et l'exécution des
sentences arbitrales étrangères, et elle a été signée à New York. À ce jour plus de 142 pays l'ont
ratifiée. La CNY a été adopté « par une conférence diplomatique le 10 juin 1958, ait été élaborée par
l'Organisation des Nations Unies avant la création de la CNUDCI, sa promotion fait partie intégrante
du programme de travail de la Commission. La Convention est largement reconnue comme un
instrument fondateur de l'arbitrage international et demande aux tribunaux des États contractants de
donner effet à une convention d'arbitrage lorsqu'ils sont saisis d'une action dans une matière couverte
par une convention d'arbitrage ainsi que de reconnaître et d'exécuter les sentences arbitrales rendues
dans d'autres États, sous réserve de quelques exceptions limitées. Elle est entrée en vigueur le 7 juin
1959 ». http://www.uncitral.org/ uncitraUfr/uncitral texts/arbitration/NYConvention.html.
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22 janvier 1987. Et ce, en émettant plusieurs réserves comme bien d'autres pays356.
Elles sont au nombre de deux357.
La première traite de la réciprocité qui consiste en ce qu'elle appliquera seulement la
CNY pour la reconnaissance et l'exécution d'une sentence arbitrale rendue dans un
pays cocontractant a ladite convention. Comme le précise Mo, « this reservation is
allowed under Article 1 (3) ofNYC 1958 »358 ce qui entraîne que lorsqu'une demande
est faite à cet effet, et que la sentence a été rendue dans un pays non-cocontractant de
la CNY, la demande devra être faite en vertu de l'article 269 du CPL 1991 sous le
principe de la réciprocité359. Quant à la deuxième réserve, elle traite d' « arbitability of
356 Les dérogations de la RPC lors de son adhésion sont les suivantes: « (a) Déclarations et réserves
(à l'exclusion des déclarations territoriales et de certaines autres réserves et déclarations de nature
politique). La Convention s'applique uniquement à la reconnaissance et à l'exécution des sentences
prononcées sur le territoire d'un autre État contractant.(b) Déclarations et réserves (à l'exclusion des
déclarations territoriales et de certaines autres réserves et déclarations de nature politique). La
Convention s'applique seulement aux différends issus de relations juridiques - contractuelles ou non -
que la loi nationale considère comme étant d'ordre commercial. (0) Lorsqu'il a recouvré la
souveraineté sur Hong Kong le 1er juillet 1997, le Gouvernement de la Chine a étendu l'application
territoriale de la Convention à la Région administrative spéciale de Hong Kong, sous réserve de la
déclaration initiale qu'il avait faite lors de son adhésion à la Convention. Le 19 juillet 2005, la Chine
a déclaré que la Convention s'appliquerait à la Région administrative spéciale de Macao (République
populaire de Chine) sous réserve de la déclaration initiale qu'elle avait faite lors de son adhésion à la
Convention. », source: http://www.uncitral.org/uncitral/fr/uncitral texts/arbitrationINYConvention
status.html .
357 B. O. KOSTRZEWA, op.cit. , note 85, p. 524 : «China's Iwo reservations to the treaty were
common: the first required reciprocity in order for an arbitration agreement to be enforced; the
second limited arbitration to commercial matfers. », et voir également les deux réserves reproduites à
la note de bas de page numéro 384.
358 Dr 1. S. MO, op.cit., note 25, n° Il.43, p.426
359 Id. ; « ln other words, the enforcement ofa non-convention award is subject to the policy adopted
by the arbitral award made in China». Et plus clairement, la doctrine écrit que la sentence arbitrale ne
pourra pas être exécutable si elle ne provient pas d'un état contractant dans J. A. COHEN, N.
KAPLAN, P. MALANCZUKS, op.cit., note 182, p.301
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commercial matters »360 qui consiste en ce que la RPC l'applique seulement lorsque
les différends sont «contractual or non-contractual commercial or legal
1 · h' d Ch' L 361 L d . 362, , l ' ., t 1re atlOns IpS un er znese aw» . a octnne enumere pus preclsemen es
tenant et aboutissant de ces différends. Cette réserve est confirmée par l'article 2 de la
AL 1994363 . Il ne faut surtout pas perdre de vu que la CNY s'applique seulement pour
les sentences arbitrales étrangères puisqu'un « award made in the PRC may not be
enforced pursuant to the powers of the Convention within the PRe. »364
Ce mémoire ne saurait être complet sans que nous abordions le cas particulier de la
réciprocité (article 269 du CPL 1991). Il importe de spécifier que nous limitons notre
mémoire à ce cas, selon Mo, la réciprocité pourra prendre, dans un premier temps, la
forme d'un traité bilatéral, mais si aucun traité n'a été conclu ce sera alors du cas par
cas
365
en vertu de cet article 269366 . Les règles de procédure dans ce cas particulier
seront très souples, et elles dépendront du traitement que le pays étranger accorde aux
sentences arbitrales d'origine chinoise367. Nous devons savoir aussi que jusqu'à tout
récemment, il n'y avait pas de cas sur la reconnaissance et l'exécution d'une sentence
360 Dr 1. S. MO, op.cit., note 25, n° Il.43, p.426
361 Id.
3621. A. COHEN, N. KAPLAN, P. MALANCZUKS, op.cit., note 182, p.30 1
363 C'est la Cour Intermédiaire qui sera compétente lorsqu'il s'agit d'affaire comportant des éléments
d'extranéité, selon un avis sur la CNY dans Li HU, «Enforcement of Foreign Arbitral Awards and
Court Intervention in the People's Republic of China», Arbitration International, vol.20, numéro 2,
2004
364 J. A. COHEN, N. KAPLAN, P. MALANCZUKS, op.cit., note 182, p.30 1
365 Dr J. S. MO, op.cit., note 25, n° 11.57, p.434
366 Voir également sur le sujet: Ben BEAUMONT, Hans MARCUS, Danny CHOI, Raymond AU,
Chinese international commercial arbitration, Londres, Simmonds & Hill Publishing Ltd, 1994, p.122
367 Id.; « the key element for enforcement of a foreign arbitral award under the principle of reciprocity
is the reciprocal treatment received by an arbitral award made in China in a similar circumstance in the
country where the award is made. ».
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arbitrale étrangère reportée sur la base de se principe de réciprocité368 . C'est ce qui
fait de ce cas un cas très particulier et rarissime.
Suite à ce titre sur l'arbitrage, nous ne pouvons que constater qu'il prend une place
importante en RPC. Elle a su s'imposer en tant qu'État où l'arbitrage a une
importance cruciale, et attirer l'attention des plus grandes institutions étrangères
d'arbitrage pour qu'elles puissent ainsi accéder à ce plus grand marché du monde.
Ces institutions se sont ajustées au particularisme chinois en instaurant des clauses
d'arbitrage propres aux différends nés en territoire chinois. Nous avons mis
l'emphase sur la problématique de ce mémoire à savoir que l'arbitrage institutionnel
constitue l'une des formes de règlement des différends les plus utilisées. Nous nous
sommes ainsi attardés sur l'institution chinoise la plus reconnue soit la CIETAC. Et
de par cette analyse, nous sommes parvenues à distinguer la place de cette institution
par rapport aux autres. Nous n'aurions pu dresser un portrait complet de l'arbitrage en
RPC sans aborder l'arbitrage institutionnel fait sous les auspices des institutions
étrangères qui constituent cependant qu'une infime part de l'arbitrage ayant cour en
territoire chinois.
Et finalement, nous saluons l'adhésion de la RPC à la CNY qui avec la
mondialisation, et la présence accrue de la RPC à l'étranger fait que le nombre de
différends opposant un investisseur Chinois et un étranger augmente
considérablement avec le temps. Malgré la désuétude de cette convention, nous
estimons qu'elle a encore sa place dans des pays comme la RPC où la crainte de
l'investisseur étranger est encore présente, et où seulement le fait d'être un étranger





Depuis, la constitution de la première société étrangère en RPC en 1978 beaucoup
de changements ont bouleversé le sort des investisseurs étrangers. Cette
libéralisation des affaires a aidé à l'édification d'un système juridique dans une
mouvance tumultueuse et quelquefois chaotique. Il est crucial de constater que
cette évolution juridique n'aurait pu être possible sans la mondialisation accrue de
la RPC, et ce, malgré son retard quant à la mise en place d'un état de droit, et ce,
comparativement à d'autres états. Le fait que la RPC soit très soucieuse de son
passé politique, et soit très culturellement engagée cela a caractérisé cette évolution
exponentielle. Toutefois, nous devons revenir sur notre interrogation principale à
savoir dans quelle mesure s'effectue en RPC le règlement des différends
comportant un élément d'extranéité. Comme, nous l'avons constaté tout au long de
ce mémoire, et pour conclure que la voie privilégiée de règlement des différends
comportant un élément d'extranéité devait s'effectuer principalement par voie
arbitrale.
Nous avons dû dresser les balises du contexte culturel chinois particulier pour
parvenir à résoudre la problématique. Cette détermination contextuelle s'avérait
nécessaire sans toutefois trop nous éloigner du contexte juridique puisque dans ce
mémoire nous n'avons point cherché à peindre un portrait sociologique et
psychologique complet de ce peuple. C'est pour ces motifs que nous nous sommes
limités à exposer ledit contexte, et à le constater en insistant sur les différences
culturelles les plus importantes. Il est force de constater que nous devons connaître
le contexte culturel avant d'entreprendre une négociation, mais dans des pays
comme la RPC une plus grande prudence s'impose à l'investisseur étranger.
Subséquemment à cette étude empirique nous avons mis à jour les différents
MARD qui s'offraient à l'investisseur étranger. Nous nous sommes attardés à une
tradition chinoise plus que millénaire, et la plus culturellement acceptable qui soit,
soit la conciliation et soit la médiation en tant que MARD. Pour parvenir à mieux
comprendre sa place de choix dans le règlement des conflits, nous avons dû
exposer le contexte international. Pour ensuite, conclure que cette voie de
résolution des différends est même celle privilégiée par la Constitution de 1982.
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Nous avons déterminé les trois formes de conciliation possible. Elle cherche ainsi à
se doter d'un système parallèle aux voies normales de règlement des différends
commerciaux, et ce, en vertu de son passé culturel, et de son particularisme
sociologique qui consiste en ne jamais perdre la face devant les autres.
Ainsi, nous constatons que l'utilisation des MARD est présente, essentiellement,
afin de se préserver de tout déshonneur en ayant recours aux tribunaux. Toutefois,
l'exercice de ce MARD n'aboutit pas dans tous les cas à la cessation du conflit. Ce
qui nous a amené à nous pencher sur le système judiciaire en RPC. À titre de mise
en contexte pour l'étude sommaire de la procédure judiciaire en tant que telle, nous
nous sommes demandé, relativement à l'édification d'un système juridique viable,
si l'indépendance judiciaire avait racine en RPC. Ceci était essentiel à cerner
puisque que cette indépendance définit la viabilité d'un système juridique, et nous
a guidé de façon périphérique à répondre à la problématique soulevée par ce
mémoire. La RPC a eu comme modèle lors de l'adoption de son système juridique,
un modèle civiliste inspiré de la pure tradition française et germanique. Nous
estimons qu'elle a su se constituer une hiérarchie juridique claire dans un système
juridique chaotique. Nous attribuons le qualificatif de chaotique à ce système tout
simplement à cause de la boulimie législative. Celle-ci se traduisant par une
surabondance de lois qui mènent à plusieurs divergences.
Nous concluons à la suite de cette analyse que la forme la plus importante et la plus
reconnue en RPC est sans aucun doute l'arbitrage des différends commerciaux.
Depuis, l'unification de l'arbitrage en RPC par la AL 1994, elle a, dans ce
domaine, fait de très grands pas en se séparant des domaines où règne
« l'hyperlégislation ».Nous estimons que la RPC a orienté tous ses efforts
d'harmonisation et de stabilité législative vers ce véhicule de règlement des
différends, et ce malgré les lacunes soulevées antérieurement. Elle se démarque
avec la présence de la CIETAC qui constitue probablement une des plus grandes
institutions d'arbitrage dans le monde. Donc, cette harmonisation des règles des
lois relative à l'arbitrage qui ont fait perdre le monopole que détenait
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antérieurement la CIETAC lorsque le règlement des différends commerciaux
comportait un élément d'extranéité constitue l'une des plus significatives
évolutions qu'a connues l'arbitrage dans ce pays. Par ailleurs, la doctrine et les
juristes n'attendent qu'une nouvelle évolution se produise pour clarifier certaines
notions, et éléments de l'arbitrage. Tout au long de cette étude, nous nous sommes
souvent heurtés face à deux courants de pensée, caractérisant ainsi le portrait de
l'arbitrage moderne en RPC. Le principe qui a racine dans ce pays est que
l'arbitrage est subordonné à la convention d'arbitrage. Au surcroît, elle s'est dotée
d'un élément supplémentaire unique à savoir que la désignation obligatoire de la
commission d'arbitrage dans ladite clause d'arbitrage. Ce particularisme a su
retenir l'attention de grandes institutions internationales d'arbitrage qui
reconnaissent l'importance et la place de la RPC sur la scène internationale. Nous
pensons ici à la CCI qui a rédigé une clause particulière à ses arbitrages devant se
dérouler dans le territoire chinois. La dualité chinoise, si souvent exprimée, se
retrouve dans la détermination de l'un des éléments le plus complexe soit la
détermination de l'extranéité. Effectivement, nous avons constaté cette situation à
travers la doctrine qui a d'ailleurs énormément écrit sur le sujet. Mais, nous avons
dû par principe supprimer cette dualité en attribuant à la justice chinoise la façon
de déterminer cet élément important de la manière la plus stricte qui soit. Nous
rejoignons également les propos de Mo qui s'interroge sur la façon d'interpréter
des cours en RPC. Malgré, ces difficultés, nous nous sommes interrogés sur la
détermination de l'arbitrabilité, puisque l'étude de ce point s'inscrivait dans un
cheminement logique, nous avons constaté que la RPC n'était point différente des
autres pays sur cette question.
Par la suite, notre attention s'est tournée sur le cas très particulier de l'arbitrage ad
hoc en RPC. Nous en sommes arrivés à la conclusion que cette forme d'arbitrage
n'était pas permise en territoire chinois, malgré le fait qu'elle ne soit pas
formellement interdite par les principaux textes de loi, ici encore le spectre de la
dualité chinoise a refait surface. Ici, cet arbitrage ne peut avoir racine à cause de la
difficulté pour les autorités arbitrales, et juridiques chinoises de le contrôler. Ce qui
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démontre que la RPC a beaucoup de difficulté à se séparer de son passé politique.
Mais, nous devons garder à l'esprit qu'il sera possible de faire homologuer une
sentence arbitrale rendue dans un contexte d'arbitrage ad hoc sous quelques
conditions particulières.
Toutefois, nous avons dégagé que la forme d'arbitrage à privilégier en RPC était
l'arbitrage institutionnel qui consiste en une des formes de règlement des
différends comportant un élément d'extranéité la plus présente en RPC, et ce, aux
dépens des cours de justice. Nous avons constaté que la CIETAC rencontre la
plupart des standards internationaux de l'arbitrage que ce soit au cours de la
procédure classique ou de la procédure de référé.
Cependant, un problème subsiste dans le tableau de l'arbitrage en RPC.
Effectivement, l'homologation des sentences arbitrales, de même que la
reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères, se retrouve dans
une situation précaire. Une difficulté majeure existe dans le cadre du
fonctionnement de l'exécution forcée. Elle est en réalité très difficile à avoir
puisque les mécanismes légaux sont défaillants. Ces défaillances produisent
comme effet de l'incertitude, et de l'appréhension de la part des investisseurs
étrangers. Néanmoins, ces situations ne produisent pas seulement de la méfiance de
la part des investisseurs vis-à-vis le système judiciaire, mais également des fausses
notes sur le carnet de bonne conduite de la RPC puisqu'elle n'arrive pas à ce
séparer de son passé politique qui fait d'elle un pays axé sur le protectionniste
local, et sur la corruption. Elle doit au cours des prochaines années voir à modifier
ses façons d'agir puisque ces lacunes pourraient faire déserter les investisseurs
étrangers qui ont de plus en plus une conscience sociale, et de moins en moins axés
sur l'appât du gain. Effectivement, ces investisseurs plus soucieux de
l'environnement, des droits humains, et surtout plus sévèrement critiqués
internationalement pourraient ainsi revoir leur investissement.
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La RPC s'ouvre avec le temps de plus en plus au monde. Effectivement, depuis
quelques décennies elle accueille sur son territoire des institutions arbitrales
étrangères, ceci démontre une évolution des mentalités quoique pas à la hauteur de
son évolution économique. Ainsi, plusieurs institutions étrangères ont sis en RPC.
Pour conclure, nous estimons que les réformes entreprises par elle demeurent
malheureusement incomplètes. Elles doivent être retravaillées pour faire face à la
nouvelle réalité économique. Effectivement, elle devrait revoir sa loi uniforme de
l'arbitrage (la AL 1994), elle doit mettre un terme aux dualités omniprésentes entre
ses diverses institutions, ses divers paliers de gouvernements, et surtout entre ses
diverses législations. Elle devra réviser le tout pour s'adapter à sa nouvelle réalité
économique, sinon elle pourrait perdre de sa crédibilité en tant que société en
perpétuelle évolution. De plus, un vent de changement devra souffler sur la
mentalité chinoise puisque cette façon de penser la fait reculer, et nuit à
l'édification d'une structure juridique fiable, et reconnue par les investisseurs
étrangers qui la fuient. La RPC doit encore apprendre de l'occident, et ne pas
laisser ses efforts s'estomper puisqu'elle est maintenant entrée à pieds joints dans
le courant de la mondialisation. Elle se doit de s'adapter à la concurrence des autres
pays émergents telle que l'Inde, le Vietnam et la Malaisie et rehausser ses
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« ANNEXE 1 »
ARBITRATION LAW OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA
(Adopted at the Ninth Meeting of the Standing Committee of the Eighth National People's
Congress on August 31, 1994, promulgated by Order No.31 of the President of the People's
Republic ofChina onAugust 31,1994, and effective as ofSeptember 1,1995)
Chapter 1 General Provisions
Article 1 This Law is formulated for the purpose of ensuring the impartial and prompt
arbitration of economic disputes, protecting the legitimate rights and interests of the parties, and
guaranteeing the sound development of the socialist market economy.
Article 2 Disputes arising out of contracts and other disputes relating to rights and interests
in property between citizens, legal persons and other organizations that are equal subjects may be
submitted to arbitration.
Article 3 Disputes coming under the following categories shall not be submitted to
arbitration:(l) disputes arising from marriage, adoption, guardianship, support and inheritance;
and (2) administrative disputes that, according to law, should be handled by administrative
authorities.
Article 4 The parties' submission to arbitration to settle their dispute shall be on the basis of
both
parties' free will and an arbitration agreement reached between them. Failing an arbitration
agreement, the Arbitration Commission shall not accept the application for arbitration submitted
by either of the parties.
Article 5 In case of an arbitration agreement, a suit brought before a people's court by either of
the parties to the arbitration agreement shall not be accepted, except the arbitration agreement is
null and void.
Article 6 The Arbitration Commission shall be selected by the parties by agreement. In
arbitration, there shall be no level competency, nor territorial jurisdiction.
Article 7 In arbitration, disputes shall be settled on the basis of facts, in conformity with law
and in ajust and reasonable manner.
Article 8 The arbitration shall be conducted independently by virtue of law, and shall not be
subject to interference by any administrative agency, public organization or individual.
Article 9 The arbitral award shall be final. Once an arbitral award has been made, neither the
Arbitration Commission nor the people's court shall accept the application for arbitration
submitted, or the suit brought, by either of the parties as to the same dispute.
Where an arbitral award has been ordered to be rescinded or not to be executed by a people's court
according to law, either of the parties may submit the dispute to arbitration according to the
arbitration agreement reconcluded between them, or bring a suit before a people's court.
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Chapter II Arbitration Commissions and the Arbitration Association
Article 10 An Arbitration Commission may be set up in the capital city of a province,
autonomous region or municipality directly under the Central Government, and also in other cities
divided into districts if the circumstances require, with no need to set up at every administrative
level.
In setting up an Arbitration Commission, the people's government of the city as mentioned in the
preceding paragraph shaH arrange for the departments concerned and the relevant chambers of
commerce to organize such Commission in a unified manner. For setting up an Arbitration
Commission, the registration procedure shaH be completed with the judicial administration of the
province, autonomous region or municipality under the Central Government.
Article 11 An Arbitration Commission shaH meet the foHowing requirements : (l) has its own
name, domicile and constitution;(2) has the necessary property;(3) has the personnel constituting
the Commission; and(4) has appointed arbitrators. The constitution of an Arbitration Commission
shaH be formulated in accordance with this Law.
Article 12 An Arbitration Commission shaH be composed of one Chairman, two to four Vice-
Chairmen and seven to eleven members.
The posts of Chairman, Vice-Chairman and member of an Arbitration Commission shaH be held
by specialists in the fields of law, economy and trading and persons with practical experience.
The specialists in law and in economy and trading shaH not be less than two-thirds of the
personnel of an Arbitration Commission.
Article 13 An Arbitration Commission shaH appoint their arbitrators from among persons who
are just and upright.
An arbitrator shaH have one of the foHowing qualifications:(l) has been engaged in arbitration for
eight years or more;(2) has practised law as a lawyer for eight years or more;(3) has served as a
judge for eight years or more;(4) has been engaged in legal research or legal education and has a
senior professional title; oreS) with an acquaintance with law, has been engaged in the
professional work of economy and trading, etc. and has a senior professional title or has attained
the equivalent professionallevel.
An Arbitration Commission shaH draw up roHs of arbitrators according to different professions.
Article 14 Arbitration Commissions shaH be independent of administrative agencies and there
shaH be no subordinate relationship between an Arbitration Commission and any administrative
agency, nor that between the different Arbitration Commissions.
Article 15 China Arbitration Association shaH be a social organization with the status of a legal
person. AH Arbitration Commissions shaH be members of China Arbitration Association. The
constitution of China Arbitration Association shaH be formulated by the National Congress of the
Members.
China Arbitration Association shaH be a self-disciplining organization of Arbitration
xix
Commissions, and it shall conduct supervision over the undisciplined activities of Arbitration
Commissions and their members and arbitrators. China Arbitration Association shall formulate
arbitration mies in accordance with the relevant provisions of the Civil Procedure Law and this
Law.
Chapter III Arbitration Agreement
Article 16 The term "arbitration agreement" shall mean either an arbitral clause in a contract or
any arbitration agreement in other writing form concluded before or after the dispute arising.
An arbitration agreement shall contain the following particulars: (l) the express intention of
arbitration; (2) matters that may be submitted to arbitration; and (3) the Arbitration Commission
appointed.
Article 17 An arbitration agreement shall be null and void if it cornes under any of the
following circumstances:(l) the agreed matters for arbitration are beyond the arbitral scope
provided for by law; (2) one or more parties of the arbitration agreement are persons having no
capacity for civil conduct or persons with limited capacity for civil conduct; or (3) the arbitration
agreement was concluded as a result of coercion.
Article 18 Where they have not or not expressly appointed the matters for arbitration or the
Arbitration Commission in their arbitration agreement, the parties may make an additional
agreement; failing the additional agreement, the arbitration agreement shall be null and void.
Article 19 An arbitration agreement shall be independent of contracts, and no modification,
rescission, termination or invalidation of a contract shall affect the effect of the arbitration
agreement.
The Arbitration Tribunal shall be entitled to confirm the effect of a contract.
Article 20 Where any party challenges the effect of an arbitration agreement, he may either
submit it to the Arbitration Commission for a decision or bring it before the people's court for an
order. If one party submits it to the Arbitration Commission for a decision while the other one
brings it before the people's court for an order, the people's court shall mie an order.
The party who intends to challenge the effect of the arbitration agreement shall put forward his
challenge before the first hearing of the Arbitration Tribunal.
Chapter IV Arbitration Proceedings
Section 1 Application and Acceptance
Article 21 Where any party intends to submit a dispute to arbitration, the following
requirements shall be met: (l) there is an arbitration agreement; (2) he has a concrete claim,
together with facts and grounds; and (3) the dispute is within the arbitral scope of the Arbitration
Commission.
Article 22 In applying for arbitration, a party shall submit to the Arbitration Commission the
arbitration agreement, an application for arbitration and its duplicates.
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Article 23 An application for arbitration shall include the following particulars:(l) the name,
sex, age, occupation, place of work and domicile of the parties, or if the party is a legal person or
other organizations, its name and domicile, and the name and position of its legal representative
or of the person in charge;(2) the arbitration claim and the facts and grounds on which the claim is
based; and(3) the evidence and its source, as well as the names and domiciles ofwitnesses.
Article 24 Within 5 days after receiving an application for arbitration, the Arbitration
Commission shall, if it deems that the requirements for acceptance have been satisfied, accept the
application and notify the party, or if it deems that the requirements for acceptance have not been
satisfied, notify the party in writing that the application has been rejected and provide due
explanation.
Article 25 After accepting the application, the Arbitration Commission shall, within the time
limits as provided for by the arbitration rules, serve the Claimant with the arbitration rules and the
roll of arbitrators, and serve the Respondent with a duplicate of the application for arbitration, as
well as the arbitration rules and the roll of arbitrators.
After receiving the duplicate of the application for arbitration, the Respondent shall, within the
time limits as provided for by the arbitration rules, submit his defence to the Arbitration
Commission. After receiving the defence, the Arbitration Commission shall, within the time
limits as provided for by the arbitration rules, serve the Claimant with a duplicate of the defence.
Failure by the Respondent to file a bill of defence shall not prevent the arbitration proceedings
from being carried out.
Article 26 In the event that a party, despite of the existence of an arbitration agreement, brings a
lawsuit before a people's court without a statement of the existence of the agreement, and the
people's court has accepted it as a case, if the other party submits the arbitration agreement before
the first hearing of the court, the people's court shall reject the suit with the exception that the
arbitration agreement is null and void; if the other party does not raise any challenge to the
jurisdiction of the court before the first hearing, he shall be deemed to have abandoned the
arbitration agreement, and the people's court shall continue its proceedings.
Article 27 The Claimant may abandon or modify his claim. The Respondent may either accept
or refuse the claim, and he shall be entitled to file his counter-claim.
Article 28 Where it becomes impossible or difficult to execute an arbitral award because of the
acts of the other party or for other reasons, a party may apply for economic preservative measures.
Where a party applies for economic preservative measures, the Arbitration Commission shall
refer it to the people's court in accordance with the relevant provisions of the Civil Procedure
Law.
If the application cornes to be false, the applicant shall compensate the other party for any loss of
property due to the economic preservative measures.
Article 29 A party or his agent ad litem may entrust a lawyer or other agent to act on his behalf
in arbitration. Those who intend to entrust a lawyer or other agent to act on his behalf in
arbitration shall submit to the Arbitration Commission a power of attorney.
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Section 2 Formation of Arbitration Tribunal
Article 30 An Arbitration Tribunal may consist of either three or a sole arbitrator. Where an
Arbitration Tribunal consists of three arbitrators, a presiding arbitrator shall be appointed.
Article 31 Where the parties have agreed that the Arbitration Tribunal shall be composed of
three arbitrators, they shall respectively select or respectively authorize the Chairman of the
Arbitration Commission to appoint an arbitrator, and the third arbitrator shall be selected jointly
by the parties or be appointed by the Chairman of the Arbitration Commission with the
authorization jointly by the parties. The third arbitrator shall be the presiding arbitrator.
Where the parties have agreed that the Arbitration Tribunal shall be composed of a sole arbitrator,
that arbitrator shall be selected jointly by the parties or be appointed by the Chairman of the
Arbitration Commission with the authorization jointly by the parties.
Article 32 Where the parties, within the time limits as provided for by the arbitration mies, fail
to agree on the formation of the Arbitration Tribunal or fail to select the arbitrator(s), the
formation of the Arbitration Tribunal or the arbitrator(s) shall be decided or appointed by the
Chairman of the Arbitration Commission.
Article 33 After an Arbitration Tribunal has been formed, the Arbitration Commission shall
notify the formation of the Arbitration Tribunal in writing to the parties.
Article 34 Where any arbitrator cornes under any of the following circumstances, he shall
withdraw from his office, also the parties shall have the right to make a request for a withdrawal
ofhim from his office:(l) he is a party or a near relative of a party or of the agent of a party to the
case;(2) he has a personal interest in the case;(3) he has other relationship with a party or the
agent of a party to the case that cause doubts to his impartiality; or (4) he has secretly met with a
party or the agent of a party, or accepted lavish dinner and gift offered by a party or the agent of a
party.
Article 35 The party who challenges an arbitrator shall state the reason and make a request for
withdrawal before the first hearing. Where the reason for challenge becornes known after the first
hearing, the request for withdrawal may be made before the end ofthe last hearing.
Article 36 The Chairman of the Arbitration Commission shall decide on the withdrawal of an
arbitrator; the Arbitration Commission shall decide on the withdrawal of the Chairman of the
Arbitration Commission as an arbitrator.
Article 37 Where an arbitrator cannot perform his functions because of his withdrawal or for
other reasons, a substitute arbitrator shall be selected or appointed in accordance with the
provisions ofthis Law.
After the substitute arbitrator has been selected or appointed upon the withdrawal, the parties may
request that the arbitral proceedings in progress begin anew, and the Arbitration Tribunal shall
decide to permit or not; the Arbitration Tribunal may also decide of itself whether or not the
arbitral proceedings shall begin anew.
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Article 38 Where any arbitrator cornes under the circumstances as mentioned in Item (4) of
Article 34 ofthis Law and the case is serious, or under the circumstances as mentioned in Item (6)
of Article 58 of this Law, he shall be investigated for legal responsibilities according to law, and
the Arbitration Commission shall remove his name from the roll of arbitrators.
Section III Hearing and Award
Article 39 Arbitration shall be conducted by means of oral hearing. Where the parties agree to
omit oral hearing, the Arbitration Tribunal may make an award according to the application for
arbitration, the bill of defence and other papers.
Article 40 Arbitration shall be conducted in camera. Where the parties agree on open hearing, it
may be done so, with the exception that any state secrets are involved.
Article 41 The Arbitration Commission shall, within the time limits as provided for by the
arbitration mies, notify both sides of the parties the date of oral hearing. With justified reasons, a
party may, within the time limits as provided for by the arbitration mies, request for an
postponement of the date of oral hearing. The Arbitration Tribunal shall decide on the request.
Article 42 The Applicant who has been notified in writing to but fails to appear at the hearing
without any justified reason or leaves the session in the progress of the hearing without
permission of the Arbitration Tribunal shall be deemed to withdraw his application for arbitration.
Where the Respondent who has been notified in writing fails to appear at the hearing without any
justified reason or leaves the session in the progress of the hearing without permission of the
Arbitration Tribunal, the Arbitration Tribunal may make an award by default.
Article 43 The parties shall give evidence for their own arguments.
The Arbitration Tribunal may, when it considers necessary, make investigation and collect
evidence on its own initiative.
Article 44 The Arbitration Tribunal may, when it considers necessary, refer a specialized issue
for appraisal to an appraisal agency agreed upon by the parties or appointed by the Tribunal itself.
The appraisal agency shall, on the request of the party or the demand of the Arbitration Tribunal,
send an appraiser to attend the hearing. With permission of the Arbitration Tribunal, the parties
may put questions to the appraiser.
Article 45 Evidence shall be presented during the hearings, and the parties may make
challenges thereon.
Article 46 Under circumstances where there is a likelihood that evidence may be destroyed or
lost or difficult to obtain later on, the parties may apply for the evidence to be preserved. Where a
party applies for any evidence to be preserved, the Arbitration Commission shall pass the
application on to the basic people's court at the place of the evidence.
Article 47 The parties shall have the right to carry on debate in the course of arbitration. The
presiding arbitrator or the sole arbitrator shall, at the end of the debate, seek the final statements
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of the parties.
Article 48 The Arbitration Tribunal shaH make a written record of the hearing. If any party or
any other participant in the hearing holds that there is any omission or error in the records of his
statements, he shaH have the right to apply for supplement or correction. The application shaH be
recorded if it is rejected.
The written record shaH be signed or sealed by the arbitrator(s), recorder, parties and any other
participants in the hearing.
Article 49 The parties may make reconcilement of themselves after they have submitted their
dispute to arbitration. Where a settlement is reached through reconcilement, the parties may either
ask the Arbitration Tribunal to make an award according to the agreement on reconcilement or
withdraw the application for arbitration.
Article 50 Where he retracts after an agreement on reconcilement has been reached, the party
may apply for arbitration again by virtue of the arbitration agreement after the original application
for arbitration has been withdrawn.
Article 51 The Arbitration Tribunal may conduct conciliation first before making an award.
Where the parties themselves wish to make a settlement through conciliation, the Arbitration
Tribunal shaH conduct conciliation. Failing settlement through conciliation, an award shaH be
made without delay.
Where a conciliation agreement has been reached, the Arbitration Tribunal shaH either draw up a
conciliation statement or give an award according to the conciliation agreement. The conciliation
statement and the award shaH be of equallegal effect.
Article 52 The arbitral c1aim and the settlement agreed on by the parties shaH be stated in a
conciliation agreement. The conciliation statement shaH be signed by the arbitrator(s) with the
seal of the Arbitration Commission and then be served to both sides of the parties.
The conciliation statement shaH become effective as soon as both sides of the parties have signed
for receipt thereof.
Where any party retracts before he signs for receipt of the conciliation statement, the Arbitration
Tribunal shaH make an award without delay.
Article 53 The award shaH be decided by the majority of the arbitrators, while the minority
opinion may be put in a written record. Where no majority is obtainable, the award shaH be
decided by the presiding arbitrator.
Article 54 The award shaH be written into the arbitral c1aim, the facts of the dispute, the reasons
for the decisions, the result of the award, the arbitration costs to be borne and the date on which
the award was made. The facts of the dispute and reasons for the award may be omitted ifthey are
agreed to be by the parties. The award shaH be signed by the arbitrator(s) with the seal of the
Arbitration Commission. The arbitrator of the minority opinion may either sign or not.
Article 55 The Arbitration Tribunal may, in the process of the arbitration, make an interlocutory
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award first on any facts of the case if those facts are already evident.
Article 56 The Arbitration Tribunal shall correct any literai error and any error in computation,
and add matters that have been adjudicated but omitted to write in the award; any of the parties
may, within 30 days after receiving the award, request the Arbitration Tribunal to make a
correction or addition.
Article 57 The award shall become effective as of the date ofmaking.
Chapter V Application for Rescission of Award
Article 58 Any party who can give evidence to prove that the award cornes under one of the
following circumstances may apply to the intermediate people's court of the same region where
the Arbitration Commission is located for rescission of the award:(l) there was no arbitration
agreement between the parties;(2) the matters as to which the award was made were beyond the
scope as specified in the arbitration agreement or beyond the jurisdiction of the Arbitration
Commission;(3) the formation of the Arbitration Tribunal or the arbitral proceedings were
contrary to the statutory procedure;(4) the evidence on which the award was made was
fabricated;(5) the other party withheld sorne evidence and the withholding was enough to impair
the impartiality of the award; or(6) the arbitrator, while conducting arbitration of the case, asked
for or accepted bribes, played favouritism and committed irregularities, or conducted arbitration
by twisting the law.
Where the people's court, by forming a collegial panel, verifies upon investigation that the award
was made under any of the circumstances as mentioned in the preceding paragraph, it shall make
an order to rescind the award.
Where the people's court verifies that an award is prejudicial to the public interests, it shall make
an order to rescind the award.
Article 59 The application of the parties for rescission of an award shall be put forward within a
period of six months after receiving the award.
Article 60 the people's court shall make an order to rescind the award or to reject the
application within a period of two months after accepting an application for rescission of an
award.
Article 61 After accepting an application for rescission of an award, if the people's court holds
that it may be rearbitrated by the Arbitration Tribunal, it shall notify the Arbitration Tribunal to
make a rearbitration within a certain period of time limit, and in the meantime, make an order to
suspend the rescission procedure. Where the Arbitration Tribunal refuses to make a rearbitration,
the people's court shall make an order to resume the rescission procedure.
Chapter VI Execution
Article 62 The parties shall perform the award. Where any party fails to perform the award, the
other party may, in accordance with the relevant provisions of the Civil Procedure Law, apply to
the people's court for execution. The people's court which is applied to shall make an execution.
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Article 63 In case that the person against whom an application for execution is made gives
evidence to prove that the award cornes under any of the circumstances as mentioned in the
Second Paragraph, Article 217, of the Civil Procedure Law, the people's court shall, after
examination and verification by a collegial panel, make an order to disallow the award.
Article 64 In case that one party applies for execution of an award while the other one applies
for rescission of the award, the people's court shall make an order to suspend the execution.
Where it makes an order to rescind an award, the people's court shall make an order to terminate
the execution. Where the application for rescission of an award is ordered to be rejected, the
people's court shall make an order to resume the execution.
Chapter VII Special Provisions for Foreign-related Arbitration
Article 65 Arbitration of disputes arising from foreign-related economic relations and trading,
transport and maritime activities shall apply the provisions of this Chapter. Failing provisions in
this Chapter, the other relevant provisions ofthis Law shall apply.
Article 66 Foreign-Related Arbitration Commissions may be organized and established by
China Chamber of International Commerce. A Foreign-Related Arbitration Commission shall be
composed of one Chairman, several Vice-Chairmen and members. The Chairman, Vice-Chairmen
and members of a Foreign-related Arbitration Commission may be appointed by China Chamber
of International Commerce.
Article 67 A Foreign-Related Arbitration Commission may engage arbitrators from among
foreign persons with specialized knowledge of law, economics and trading, and science and
technology, etc..
Article 68 Where a party to a foreign-related arbitration applies for the evidence to be
preserved, the Foreign-Related Arbitration Commission shall pass the application on to the
intermediate people's court at the place of the evidence.
Article 69 The Arbitration Tribunal for foreign-related arbitration may make a written record of
the hearing or of the main points thereof, and the main points may be signed or sealed by the
parties and other participants in the arbitration.
Article 70 Where any party gives evidence to prave that the award of the foreign-related
arbitration cornes under any of the circumstances as mentioned in the First Paragraph, Article 260,
of the Civil Procedure Law, the people's court shall, after examination and verification by a
collegial panel, make an order to rescind the award.
Article 71 Where the person against whom an application for execution is made gives evidence
to prove that the award of the foreign-related arbitration cornes under any of the circumstances as
mentioned in the First Paragraph, Article 260, of the Civil Procedure Law, the people's court
shall, after examination and verification by a collegial panel, make an order to disallow the award.
Article 72 For applying for execution of a legally effective award made by an Foreign-Related
Arbitration Commission, a party shall, where the person against whom the application is to be
made or that person's property is not within the territory of the People's Republic of China,
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directly apply for recognition and execution to a jurisdictional foreign court.
Article 73 Foreign-related arbitration rules may be formulated by China Chamber of
International Commerce in accordance with the relevant provisions of this Law and of the Civil
Procedure Law.
Chapter VIII Supplementary Provisions
Article 74 Where any provisions of law have been made to the limitation of arbitration, those
provisions shall apply. Failing such provisions, the limitation of action shall apply to arbitration.
Article 75 Before the arbitration rules have been made by China Arbitration Association, the
Arbitration Commission may, in accordance with the relevant provisions of this Law and of the
Civil Procedure Law, make interim arbitration rules.
Article 76 Parties shall pay arbitration fees according to stipulations.
Measures for charging arbitration fees shall be submitted to the pricing administration for
verification and approval.
Article 77 Regulations concerning arbitration of labour disputes and agricultural contractual
disputes arising between contractors and rural economic collectives shall be formulated
separately.
Article 78 Where any provisions concerning arbitration made before the enforcement of this
Law conflict with provisions ofthis Law, this Law shall prevail.
Article 79 Any arbitration institution that is established in the capital city of province,
autonomous region or municipality directly under the Central Government or in any other city
divided into districts before the enforcement of this Law shall be re-organized in accordance with
the relevant provisions of this Law; those which are not re-organized shall close down upon the
expiration of a period of one year from the effective date ofthis Law.
Any other arbitration institutions established before the enforcement of this Law which fails to
accord with the provisions ofthis Law shall close down on the effective date ofthis Law.
Article 80 This Law shall become effective on September l, 1995.
Annex: The Relevant Articles of the Civil Procedure Law
Article 217 If a party against whom the application is made furnishes proof that the arbitration
award involves any of the following circumstances, the people's court shaH, after examination and
verification by a collegial panel, make a written order not to allow the enforcement:(l) the parties
have had no arbitration clause in their contract, nor have subsequently reached a written
agreement on arbitration;(2) the matters dealt with by the award fall outside the scope of the
arbitration agreement or are matters which the arbitral organ has no power to arbitrate;(3) the
composition of the arbitration tribunal or the procedure for arbitration contradicts the procedure
prescribed by the law;(4) the main evidence for ascertaining the facts is insufficient;(5) there is
definite error in the application of the law; or(6) the arbitrators have committed embezzlement,
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accepted bribes or done malpractice for personal benefits or perverted the law in the arbitration of
the case.
Article 260 A people's court shall, after examination and verification by a collegial panel of the
court, make a written order not to allow the enforcement of the award rendered by an arbitral
organ of the People's Republic of China handling cases involving foreign element, if the party
against whom the application for enforcement is made fumishes proofthat:(l) the parties have not
had an arbitration clause in the contract, nor have subsequently reached a written arbitration
agreement;(2) the party against whom the application for enforcement is made was not given
notice for the appointment of an arbitrator or for the inception of the arbitration proceedings or
was unable to present his case due to causes for which he is not responsible;(3) the composition of
the arbitration tribunal or the procedure for arbitration was not in conformity with the mies of
arbitration; or(4) the matters deait with by the award fall outside the scope of the arbitration
agreement or which the arbitral organ was not empowered to arbitrate.
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« ANNEXE II »
CIVIL PROCEDURE LAW OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA
Adopted at the Fourth Session of the Seventh National People's Congress on April 9, 1991,
promulgated by Order No. 44 of the President of the People's Republic of China on April 9, 1991,
and effective as of the date of promulgation)
PART ONE GENERAL PROVISIONS
Chapter 1 The Aim, Scope of Application and Basic Principles
Article 1 The Civil Procedure Law of the People's Republic of China is formulated on the basis of
the Constitution and in the light of the experience and actual conditions of our country in the trial
of civil cases.
Article 2 The Civil Procedure Law of the People's Republic of China aims to protect the exercise
of the litigation rights of the parties and ensure the ascertaining of facts by the people's courts,
distinguish right from wrong, apply the law correct1y, try civil cases promptly, affirm civil rights
and obligations, impose sanctions for civil wrongs, protect the lawful rights and interests of the
parties, educate citizens to voluntarily abide by the law, maintain the social and economic order,
and guarantee the smooth progress of the socialist construction.
Article 3 In dealing with civil litigation arising from disputes on property and personal relations
between citizens, legal persons or other organizations and between the three of them, the people's
courts shaH apply the provisions ofthis Law.
Article 4 Whoever engages in civil litigation within the territory of the People's Republic of
China must abide by this Law.
Article 5 Aliens, stateless persons, foreign enterprises and organizations that bring suits or enter
appearance in the people's courts shaH have the same litigation rights and obligations as citizens,
legal persons and other organizations of the People's Republic of China. If the courts of a foreign
country impose restrictions on the civil litigation rights of the citizens, legal persons and other
organizations of the People's Republic of China, the people's courts of the People's Republic of
China shaH foHow the principle of reciprocity regarding the civil litigation rights of the citizens,
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enterprises and organizations of that foreign country
Article 6 The people's courts shaH exercise judicial powers with respect to civil cases. The
people's courts shaH try civil cases independently in accordance with the law, and shaH be subject
to no interference by any administrative organ, public organization or individual.
Article 7 In trying civil cases, the people's courts must base themselves on facts and take the law
as the criterion.
Article 8 The parties in civil litigation shaH have equal litigation rights. The people's courts shaH,
in conducting the trials, safeguard their rights, facilitate their exercising the rights, and apply the
law equaHy to them.
Article 9 In trying civil cases, the people's courts shaH conduct conciliation for the parties on a
voluntary and lawful basis; if conciliation fails, judgments shaH be rendered without delay.
Article 10 In trying civil cases, the people's courts shaH, according to the provisions of the law,
foHow the systems of panel hearing, withdrawal, public trial and the court of second instance
being that of last instance.
Article 11 Citizens of aH nationalities shaH have the right to use their native spoken and written
languages in civil proceedings. Where minority nationalities live in aggregation in a community
or where several nationalities live together in one area, the people's courts shaH conduct hearings
and issue legal documents in the spoken and written languages commonly used by the local
nationalities.
The people's courts shaH provide translations for any participant in the proceedings who is not
familiar with the spoken or written languages commonly used by the local nationalities.
Article 12 Parties to civil actions are entitled in the trials by the people's courts to argue for
themselves.
Article 13 The parties are free to deal with their own civil rights and litigation rights the way they
prefer within the scope provided by the law.
Article 14 The people's procuratorates shaH have the right to exercise legal supervision over civil
proceedings.
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Article 15 Where an act has infringed upon the civil rights and interests of the State, a collective
organization or an individual, any State organ, public organization, enterprise or institution may
support the injured unit or individual to bring an action in a people's court.
Article 16 The people's conciliation committees shall be mass organizations to conduct
conciliation of civil disputes under the guidance of the grass- roots level people's governments
and the basic level people's courts.
The people's conciliation committee shall conduct conciliation for the parties according to the
Law and on a voluntary basis. The parties concemed shall carry out the settlement agreement
reached through conciliation; those who decline conciliation or those for whom conciliation has
failed or those who have backed out of the settlement agreement may institute legal proceedings
in a people's court.
If a people's conciliation committee, in conducting conciliation of civil disputes, acts contrary to
the law, rectification shall be made by the people's court.
Article 17 The people's congresses of the national autonomous regions may formulate, in
accordance with the Constitution and the principles of this Law, and in conjunction with the
specific circumstances of the local nationalities, adaptive and supplementary provisions. Such
provisions made by an autonomous region shall be submitted to the Standing Committee of the
National People's Congress for approval; those made by an autonomous prefecture or autonomous
county shall be submitted to the standing committee of the people's congress of the relevant
province or autonomous region for approval and to the Standing Committee of the National
People's Congress for the record.
Chapter II Jurisdiction
Section 1 Jurisdiction by Forum Level
Article 18 The basic people's courts shall have jurisdiction as courts of first instance over civil
cases, unless otherwise provided in this Law.
Article 19 The intermediate people's courts shall have jurisdiction as courts of first instance over
the following civil cases: (1) major cases involving foreign element; (2) cases that have major
impact on the area under their jurisdiction; and (3) cases as determined by the Supreme People's
Court to be under the jurisdiction of the intermediate people's courts.
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Article 20 The high people's courts shaH have jurisdiction as courts of first instance over civil
cases that have major impact on the areas under their jurisdiction.
Article 21The Supreme People's Court shaH have jurisdiction as the court of first instance over
the foHowing civil cases: (1) cases that have major impact on the whole country; and (2) cases
that the Supreme People's Court deems it should try. Section 2 Territorial Jurisdiction
Article 22
A civil lawsuit brought against a citizen shaH be under the jurisdiction of the people's court of the
place where the defendant has his domicile; if the place of the defendant's domicile is different
from that of his habituai residence, the lawsuit shaH be under the jurisdiction of the people's court
of the place ofhis habituai residence.
A civil lawsuit brought against a legal person or any other organization shaH be under the
jurisdiction of the people's court of the place where the defendant has his domicile. Where the
domiciles or habituai residences of several defendants in the same lawsuit are in the areas under
the jurisdiction of two or more people's courts, aH of those people's courts shaH have jurisdiction
over the lawsuit.
Article 23 The civillawsuits described below shaH be under the jurisdiction of the people's court
of the place where the plaintiffhas his domicile; if the place of the plaintiffs domicile is different
from that of his habituai residence, the lawsuit shaH be under the jurisdiction of the people's court
of the place of the plaintiffs habituai residence: (1) those conceming personal status brought
against persons not residing within the territory of the People's Republic of China; (2) those
conceming the personal status of persons whose whereabouts are unknown or who have been
declared as missing; (3) those brought against persons who are undergoing rehabilitation through
labour; and (4) those brought against persons who are in imprisonment.
Article 24 A lawsuit brought on a contract dispute shaH be under the jurisdiction of the people's
court of the place where the defendant has his domicile or where the contract is performed.
Article 25 The parties to a contract may agree to choose in their written contract the people's
court of the place where the defendant has his domicile, where the contract is performed, where
the contract is signed, where the plaintiff has his domicile or where the object of the action is
located to exercise jurisdiction over the case, provided that the provisions of this Law regarding
jurisdiction by forum level and exclusive jurisdiction are not violated.
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Article 26 A lawsuit brought on an insurance contract dispute shaH be under the jurisdiction of
the people's court of the place where the defendant has his domicile or where the insured object is
located.
Article 27 A lawsuit brought on a biH dispute shaH be under the jurisdiction of the people's court
of the place where the bill is to be paid or where the defendant has his domicile.
Article 28 A lawsuit arising from a dispute over a railway, road, water, or air transport contract or
over a combined transport contract shaH be under the jurisdiction of the people's court of the place
of dispatch or the place of destination or where the defendant has his domicile.
Article 29 A lawsuit brought on a tortuous act shaH be under the jurisdiction ofthe people's court
of the place where the tort is committed or where the defendant has his domicile.
Article 30 A lawsuit brought on claims for damages caused by a railway, road, water transport or
air accident shaH be under the jurisdiction of the people's court of the place where the accident
occurred or where the vehicle or ship first arrived after the accident or where the aircraft first
landed after the accident, or where the defendant has his domicile.
Article 31 A lawsuit brought on claims for damages caused by a collision at sea or by any other
maritime accident shaH be under the jurisdiction of the people's court of the place where the
collision occurred or where the ship in collision first docked after the accident or where the ship at
fault was detained, or where the defendant has his domicile.
Article 32 A lawsuit instituted for expenses of maritime salvage shaH be under the jurisdiction of
the people's court of the place where the salvage took place or where the salvaged ship first
docked after the disaster.
Article 33 A lawsuit brought for general average shaH be under the jurisdiction of the people's
court of the place where the ship first docked or where the adjustment of general average was
conducted or where the voyage ended.
Article 34 The foHowing cases shaH be under the exclusive jurisdiction of the people's courts
herein specified: (1) a lawsuit brought on a dispute over real estate shaH be under the jurisdiction
of the people's court of the place where the estate is located; (2) a lawsuit brought on a dispute
over harbour operations shaH be under the jurisdiction ofthe people's court of the place where the
harbour is located; and (3) a lawsuit brought on a dispute over succession shaH be under the
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jurisdiction of the people's court of the place where the decedent had his domicile upon his death,
or where the principal part ofhis estate is located.
Article 35 When two or more people's courts have jurisdiction over a lawsuit, the plaintiff may
bring his lawsuit in one of these people's courts; if the plaintiff brings the lawsuit in two or more
people's courts that have jurisdiction over the lawsuit, the people's court in which the case was
first entertained shaH have jurisdiction.
Section 3 Transfer and Designation of Jurisdiction
Article 36 If a people's court finds that a case it has entertained is not under its jurisdiction, it
shaH refer the case to the people's court that has jurisdiction over the case. The people's court to
which a case has been referred shaH entertain the case, and if it considers that, according to the
relevant regulations, the case referred to it is not under its jurisdiction, it shaH report to a superior
people's court for the designation of jurisdiction and shaH not independently refer the case again
to another people's court.
Article 37 If a people's court which has jurisdiction over a case is unable to exercise the
jurisdiction for special reasons, a superior people's court shaH designate another court to exercise
jurisdiction. In the event of a jurisdictional dispute between two or more people's courts, it shaH
be resolved by the disputing parties through consultation; if the dispute cannot be so resolved, it
shaH be reported to their common superior people's court for the designation ofjurisdiction.
Article 38 If a party to an action objects to the jurisdiction of a people's court after the court has
entertained the case, the party must raise the objection within the period prescribed for the
submission of defence. The people's court shaH examine the objection. If the objection is
established, the people's court shaH order the case to be transferred to the people's court that has
jurisdiction over it; if not, the people's court shaH reject il.
Article 39 The people's courts at higher levels shaH have the power to try civil cases over which
the people's courts at lower levels have jurisdiction as courts of first instance; they may also
transfer civil cases over which they themselves have jurisdiction as courts of first instance to
people's courts at lower levels for triai. If a people's court at a lower level that has jurisdiction
over a civil case as court of first instance deems it necessary to have the case to be tried by a
people's court at a higher level, it may submit it to and request the people's court at a higher level
to try the case.
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Chapter III Trial Organization
Article 40 The people's court of first instance shall try civil cases by a collegial panel composed
of both judges and judicial assess or of judges alone. The collegial panel must have an odd
number of members. Civil cases in which summary procedure is followed shall be tried by a
single judge alone. When performing their duties, the judicial assessors shall have equal rights
and obligations as the judges.
Article 41 The people's court of second instance shall try civil cases by a collegial panel of
judges. The collegial panel must have an odd number of members. For the retrial of a remanded
case, the people's court of first instance shall form a new collegial panel in accordance with the
procedure of first instance. If a case for retrial was originally tried at first instance, a new collegial
panel shall be formed according to the procedure of first instance; if the case was originally tried
at second instance or was brought by a people's court at a higher level to it for trial, a new
collegial panel shall be formed according to the procedure of second instance.
Article 42 The president of the court or the chiefjudge of a division of the court shall designate a
judge to serve as the presiding judge of the collegial panel; if the president or the chief judge
participates in the trial, he himself shall serve as the presiding judge.
Article 43 When deliberating a case, a collegial panel shall observe the rule of majority. The
deliberations shall be recorded in writing, and the transcript shall be signed by the members of the
collegial panel.
Dissenting opinions in the deliberations must be truthfully entered in the transcript.
Article 44 The judicial officers shall deal with all cases impartially and in accordance with the
law.
The judicial officers shall not accept any treat or gift from the parties or their agents ad litem.
Any judicial officer who commits embezzlement, accepts bribes, engages in malpractice for
personal benefits or who perverts the law in passing judgment shall be investigated for legal
responsibility; if the act constitutes a crime, the offender shall be investigated for criminal
responsibility according to the law.
Chapter IV Withdrawal
Article 45 A judicial officer shall of himself withdraw from the case, and the parties thereto shall
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be entitled to apply oraHy or in writing for his withdrawal in any of the foHowing circumstances:
(1) he being a party to the case or a near relative of a party or an agent ad litem in the case;(2) he
being an interested party in the case; or (3) he having sorne other kind ofrelationship with a party
to the case, which might affect the impartiality of the trial. The above provisions shaH also apply
to clerks, interpreters, expert witnesses and inspection personnel.
Article 46 In applying for the withdrawal, the party shaH state the reason and submit the
application at the beginning of the proceedings; the application may also be submitted before the
closing of arguments in court if the reason for the withdrawal is known to him only after the
proceedings begin.
Pending a decision by the people's court regarding the withdrawal applied for, the judicial officer
concemed shaH temporarily suspend his participation in the proceedings, with the exception,
however, of cases that require the taking of emergency measures.
Article 47 The withdrawal of the presidingjudge who is president of the court shaH be decided by
the judicial committee; the withdrawal of judicial officers shaH be decided by the court president;
and the withdrawal of other personnel by the presidingjudge.
Article 48 The decision of a people's court on an application made by any party for withdrawal
shaH be made oraHy or in writing within three days after the application was made. If the
applicant is not satisfied with the decision, he may apply for reconsideration which could be
granted only once. During the period of reconsideration, the person whose withdrawal has been
applied for shaH not suspend his participation in the proceedings. The decision of a people's court
on the reconsideration shaH be made within three days after receiving the application and the
applicant shaH be notified of it accordingly.
Chapter V Participants in Proceedings
Section 1 Parties
Article 49 Any citizen, legal person and any other organization may become a party to a civil
action.
Legal persons shaH be represented by their legal representatives in the litigation. Other
organizations shaH be represented by their principal heads in the proceedings.
Article 50 Parties to an action shaH have the right to appoint agents, apply for withdrawals,
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collect and provide evidence, proffer arguments, request conciliation, file an appeal and apply for
execution.
Parties to an action may have access to materials pertaining to the case and make copies thereof
and other legal documents pertaining to the case. The scope of and rules for consulting and
making copies ofthem shall be specified by the Supreme People's Court. Parties to an action must
exercise their litigation rights in accordance with the law, observe the procedures and carry out
legally effective writtenjudgments or orders and conciliation statements.
Article 51 The two parties may reach a compromise oftheir own accord.
Article 52 The plaintiff may relinquish or modify his claims. The defendant may admit or rebut
the claims and shall have the right to file counterclaims.
Article 53 When one party or both parties consist oftwo or more than two persons, their object of
action being the same or of the same category and the people's court considers that, with the
consent of the parties, the action can be tried combined, it is ajoint action.
If a party of two or more persons to a joint action have common rights and obligations with
respect to the object of action and the act of any one of them is recognized by the others of the
party, such an act shall be valid for ail the rest of the party; if a party oftwo or more persons have
no common rights and obligations with respect to the object of action, the act of any one of them
shall not be valid for the rest.
Article 54 If the persons comprising a party to a joint action is large in number, the party may
elect representatives from among themselves to act for them in the litigation. The acts of such
representatives in the litigation shall be valid for the party they represent. However, modification
or waiver of claims or admission of the claims of the other party or pursuing a compromise with
the other party by the representatives shall be subject to the consent of the party they represent.
Article 55 Where the object of action is of the same category and the persons comprising one of
the parties is large but uncertain in number at the commencement of the action, the people's court
may issue a public notice, stating the particulars and claims of the case and informing those
entitled to participate in the action to register their rights with the people's court within a fixed
period oftime.
Those who have registered their rights with the people's court may elect representatives from
among themselves to proceed with the litigation; if the election fails its purpose, such
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representatives may be determined by the people's court through consultation with those who
have registered their rights with the court.
The acts of such representative in the litigation shall be valid for the party they represent;
however, modification or waiver of claims or admission of the claims of the other party or
pursuing a compromise with the other party by the representatives shall be subject to the consent
of the party they represent. The judgments or written orders rendered by the people's court shall
be valid for all those who have registered their rights with the court. Such judgments or written
orders shall apply to those who have not registered their rights but have instituted legal
proceedings during period oflimitation of the action.
Article 56 If a third party considers that he has an independent claim to the object of action of
both parties, he shall have the right to bring an action. Where the outcome of the case will affect a
third party's legal interest, such party, though having no independent claim to the object of action
of both parties, may file a request to participate in the proceedings or the people's court shall
notify the third party to participate. A third party that is to bear civil liability in accordance with
the judgment of the people's court shall be entitled to the rights and obligations of a party in
litigation.
Section 2 Agents ad Litem
(...)
Section 1 Time Periods
Article 75 Time periods shall include those prescribed by the law and those designated by a
people's court. Time periods shall be calculated by the hour, the day, the month and the year. The
hour and day from which a time period begins shall not be counted as within the time period. If
the expiration date of a time period falls on a holiday, then the day immediately following the
holiday shall be regarded as the expiration date. A time period shall not include travelling time. A
litigation document that is mailed before the deadline shall not be regarded as overdue.
Article 76 In case of failure on the part of a party to an action to meet a deadline due to force
majeure or for other justified reasons, the party concemed may apply for an extension of the time
limit within 10 days after the obstacle is removed. The extension applied for shall be subject to
approval by a people's court. Section 2 Service
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Article 77 A receipt shaH be required for every litigation document that is served and it shaH bear
the date ofreceipt noted by the signature or seal of the person on whom the document was served.
The date noted on the receipt by the person on whom the document was served shaH be regarded
as the date of service of the document.
Article 78 Litigation documents shaH be sent or delivered directly to the person on whom they are
to be served. If that person is a citizen, the documents shaH, in case of his absence, be receipted
by an adult member ofhis family living with him. If the person on whom they are to be served is
a legal person or any other organization, the documents shaH be receipted by the legal
representatives of the legal person or the principal heads of the other organization or anyone of
the legal person or the other organization responsible for receiving such documents; if the person
on whom they are to be served has an agent ad litem, the documents may be receipted by the
agent ad litem; if the person on whom they are to be served has designated a person to receive
litigation documents on his behalf and has informed the people's court of it, the documents may
be receipted by the person designated. The date put down in the receipt and signed by the adult
family member living with the person or whom the litigation documents are to be served, or by
the person responsible for receiving documents of a legal person or any other organization, or by
the agent ad litem, or the person designated to receive documents shaH be deemed the date of
service of the documents.
Article 79 If the person on whom the litigation documents are to be served or the adult family
member living with him refuses to receive the documents, the person serving the documents shaH
ask representatives from the relevant grass-roots organization or the unit to which the person on
whom the documents are to be served belongs to appear on the scene, explain the situation to
them, and record on the receipt the reasons of the refusai and the date of it. After the person
serving the documents and the witnesses have affixed their signatures or seals to the receipt, the
documents shaH be left at the place where the person on whom they are to be served lives and the
service shaH be deemed completed.
Article 80 If direct service proves to be difficult, service of litigation documents may be entrusted
to another people's court, or done by mail. If the documents are served by mail, the date stated on
the receipt for postal delivery shaH be deemed the date of service of the documents.
Article 81 If the person on whom the litigation documents are to be served is a military-man, the
documents shaH be forwarded to him through the political organ of the unit at or above the
regimentallevel in the force to which he belongs.
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Article 82 If the person on whom the litigation documents are to be served is in imprisonment,
the documents shaH be forwarded to him through the prison authorities or the unit of reform
through labour where the person is serving his term. If the person on whom the litigation
documents are to be served is undergoing rehabilitation through labour, the documents shaH be
forwarded to him through the unit ofhis rehabilitation through labour.
Article 83 The organization or unit that receives the litigation documents to be forwarded must
immediately deliver them to and have them receipted by the person on whom they are to be
served. The date stated on the receipt shaH be deemed the date of service of the documents.
Article 84 If the whereabouts of the person on whom the litigation documents are to be served is
unknown, or if the documents cannot be served by the other methods specified in this Section, the
documents shaH be served by public announcemenl. Sixty days after the public announcement is
made, the documents shaH be deemed to have been served. The reasons for service by public
announcement and the process gone through shaH be recorded in the case files.
Chapter VIII Conciliation
Article 85 In the trial of civil cases, the people's court shaH distinguish between right and wrong
on the basis of the facts being clear and conduct conciliation between the parties on a voluntary
basis.
Article 86 When a people's court conducts conciliation, a single judge or a coHegial panel may
preside over il. Conciliation shaH be conducted on the spot as much as possible. When a people's
court conducts conciliation, it may employ simplified methods to notify the parties concemed and
the witnesses to appear in court.
Article 87 When a people's court conducts conciliation, it may invite the units or individuals
concemed to come to its assistance. The units or individuals invited shaH assist the people's court
in conciliation.
Article 88 A settlement agreement reached between the two parties through conciliation must be
of their own free will and without compulsion. The content of the settlement agreement shaH not
contravene the law.
Article 89 When a settlement agreement through conciliation is reached, the people's court shaH
draw up a conciliation statemenl. The conciliation statement shaH clearly set forth the claims, the
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facts of the case, and the result of the conciliation. The conciliation statement shaH be signed by
the judge and the court clerk, sealed by the people's court, and served on both parties. Once it is
receipted by the two parties concemed, the conciliation statement shaH become legaHy effective.
Article 90 The people's court need not draw up a conciliation statement for the foHowing cases
when a settlement agreement is reached through conciliation:(l) divorce cases in which both
parties have become reconciled after conciliation; (2) cases in which adoptive relationship has
been maintained through conciliation; (3) cases in which the claims can be immediately satisfied;
and (4) other cases that do not require a conciliation statement. Any settlement agreement that
needs no conciliation statement shaH be entered into the written record and shaH become legaHy
effective after being signed or sealed by both parties concemed, by the judge and by the court
clerk.
Article 91 If no agreement is reached through conciliation or if either party backs out of the
settlement agreement before the conciliation statement is served, the people's court shaH render a
judgment without delay. Chapter IX Property Preservation and Advance Execution
Article 92 In the cases where the execution of a judgment may become impossible or difficult
because of the acts of either party or for other reasons, the people's court may, at the application
of the other party, order the adoption of measures for property preservation. In the absence of
such application, the people's court may of itself, when necessary, order the adoption of measures
for property preservation. In adopting property preservation measures, the people's court may
enjoin the applicant to provide security; if the applicant fails to do so, his application shaH be
rejected. After receiving an application, the people's court must, if the case is urgent, make an
order within 48 hours; if the order for the adoption ofproperty preservation measures is made, the
execution thereof shaH begin immediately.
Article 93 Any interested party whose lawful rights and interests would, due to urgent
circumstances, suffer irretrievable damage without immediately applying for property
preservation, may, before filing a lawsuit, apply to the people's court for the adoption of property
preservation measures. The applicant must provide security; if he fails to do so, his application
shaH be rejected. After receiving an application, the people's court must make an order within 48
hours; if the court orders the adoption of property preservation measures, the execution thereof
shaH begin immediately. If the applicant fails to bring an action within 15 days after the people's
court has adopted the preservation measures, the people's court shaH cancel the property
preservation.
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Article 94 Property preservation shaH be limited to the scope of the claims or to the property
relevant to the case. Property preservation shaH be effected by sealing up, detraining, freezing or
other methods as prescribed by the law. After the people's court has frozen the property, it shaH
promptly notify the person whose property has been frozen. The property that has already been
sealed up or frozen shaH not be sealed up or frozen for a second time.
Article 95 If the person against whom the application for property reservation is made provides
security, the people's court shaH cancel the property reservation.
Article 96 If an application for property preservation is wrongfuHy made, the applicant shaH
compensate the person against whom the application is made for any loss incurred from property
preservation.
Article 97 The people's court may, upon application of the party concemed, order advance
execution in respect of the foHowing cases: (1) those involving claims for alimony, support for
children or eiders, pension for the disabled or the family of a decedent, or expenses for medical
care; (2) those involving claims for remuneration for labour; and (3) those involving urgent
circumstances that require advance execution.
Article 98 Cases in which advance execution is ordered by the people's court shaH meet the
foHowing conditions: (1) the relationship of rights and obligations between the parties concemed
is clear and definite, and denial of advance execution would seriously affect the livelihood or
production operations of the applicant; and (2) the person against whom the application for
advance execution is made is capable of fulfiHing his obligations. The people's court may enjoin
the applicant to provide security; if the applicant fails to do so, his application shaH be rejected. If
the applicant loses the lawsuit, he shaH compensate the person against whom the application is
made for any loss of property incurred from the advance execution.
Article 99 If the party concemed is not satisfied with the order made on property preservation or
execution, he may apply for reconsideration which could be granted only once. Execution of the
order shaH not be suspended during the time of reconsideration. Chapter X Compulsory Measures
Against Obstruction of Civil Proceedings
Article 100 If a defendant is required to appear in court, but, having been served twice with
summons, still refuses to do so without justified reason, the people's court may constrain him to
appear in court by a peremptory writ.
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Article 101 Participants and other persons in the court proceedings shall abide by the court rules.
If a person violates the court rules, the people's court may reprimand him, or order him to leave
the courtroom, or impose a fine on or detain him. A person who seriously disrupts court order by
making an uproar in the court or rushing at it, or insulting, slandering, threatening, or assaulting
the judicial officers, shall be investigated for criminal responsibility by the people's court
according to the law; if the offence is a minor one, the offender may be detained or a fine imposed
onhim.
Article 102 If a participant or any other person in the proceedings commits any one of the
following acts, the people's court shall, according to the seriousness of the act, impose a fine on
him or detain him; if the act constitutes a crime, the offender shall be investigated for criminal
responsibility according to law. (1) forging or destroying important evidence, which would
obstruct the trial of a case by the people's court; (2) using violence, threats or subordination to
prevent a witness from giving testimony, or instigating, suborning, or coercing others to commit
perjury; (3) concealing, transferring, selling or destroying property that has been sealed up or
detrained, or property of which an inventory has been made and which has been put under his care
according to court instruction, or transferring the property that has been frozen; (4) insulting,
slandering, incriminating with false charges, assaulting or maliciously retaliating against judicial
officers or personnel, participants in the proceedings, witnesses, interpreters, evaluation experts,
inspectors, or personnel assisting in execution;(5) using violence, threats or other means to hinder
judicial officers or personnel from performing their duties; or (6) refusing to carry out legally
effective judgments or orders of the people's court. With respect to a unit that commits any one of
the acts specified above, the people's court may impose a fine on or detain its principal heads or
the persons who are held actually responsible for the act; if the act constitutes a crime,
investigations for criminal responsibility shall be made according to the law.
Article 103 Where a unit which is under an obligation to assist in investigation and execution
commits any one of the following acts, the people's court may, apart from enjoining it to perform
its obligation, also impose a fine: (1) refusing or obstructing the investigation and collection of
evidence by the people's court;(2) refusing by banks, credit cooperatives or other units dealing
with savings deposit, after receiving a notice for assistance in execution from the people's court,
to assist in inquiring into, freezing or transferring the relevant deposit.(3) refusing by the unit
concerned, after receiving a notice for assistance in execution from the people's court, to assist in
withholding the income of the party subject to execution, in going through the formalities of
transferring the relevant certificates of property rights or in transferring the relevant negotiable
instruments, certificates, or other property; or(4) refusing to provide other obligatory assistance in
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the execution. With respect to a unit that commits any one of the acts specified above, the people's
court may impose a fine on its principal heads or the persons who are held actually responsible for
the act. The people's court may also put forward a judicial proposai to the supervisory organ or
any relevant organ for the imposition of disciplinary sanctions.
Article 104 A fine on an individual shall not exceed Renminbi 1,000 yuan. A fine on a unit shall
not be less than Renminbi 1,000 yuan and shall not exceed Renminbi 30,000 yuan. The period of
detention shall not be longer than 15 days. The people's court shall deliver detained persons to a
public security organ for custody. The people's court may decide to advance the time of release, if
the detainee admits and mends his wrongdoings.
Article 105 Constrained appearance in court, imposition of a fine or detention shall be subject to
the approval of the president of the people's court. A peremptory writ shall be issued for
constraining appearance in court. A decision in writing shall be made for the imposition of a fine
or detention. The offender, if dissatisfied with the decision, may apply to a people's court at a
higher level for reconsideration which could be granted only once. The execution of the decision
shall not be suspended during the time of reconsideration.
Article 106 Decision on the adoption of compulsory measures against obstruction of proceedings
shall be made only by the people's court. Any unit or individual that extorts repayment of a debt
by illegal detention of a person or illegal distrainment of property shall be investigated for
criminal responsibility according to the law, or shall be punished with detention or a fine. Chapter
XI Litigation Costs
Article 107 Any party filing a civil lawsuit shall pay court costs according to the rules. For
property cases, the party shall pay other fees in addition to the court costs. Any party that has
genuine difficulty in paying litigation costs may, according to the relevant rules, apply to the
people's court for deferment or reduction of the payment or for its exemption. Particulars for
payment of litigation costs shall be laid down separately.
PART TWO TRIAL PROCEDURE
Chapter XII Ordinary Procedure of First Instance
Section 1 Bringing a Lawsuit and Entertaining a Case
Article 108 The following conditions must be met when a lawsuit is brought: (l) the plaintiff
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must be a citizen, legal person or any other organization that has a direct interest in the case; (2)
there must be a definite defendant; (3) there must be specific c1aim or c1aims, facts, and cause or
causes for the suit; and (4) the suit must be within the scope of acceptance for civil actions by the
people's court and under the jurisdiction of the people's court where the suit is entertained.
Article 109 When a lawsuit is brought, a statement of complaint shaH be submitted to the people's
court, and copies of the statement shaH be provided according to the number of defendants. If the
plaintiff has genuine difficulty in presenting the statement of complaint in writing, he may state
his complaint oraHy; the people's court shaH transcribe the complaint and inform the other party
of it accordingly.
Article 110 A statement of complaint shaH clearly set forth the foHowing: (l) the name, sex, age,
ethnic status, occupation, work unit and home address of the parties to the case; if the parties are
legal persons or any other organizations, their names, addresses and the names and posts of the
legal representatives or the principal heads. (2) the c1aim or c1aims of the suit, the facts and
grounds on which the suit is based; and (3) the evidence and its source, as weH as the names and
home addresses of the witnesses.
Article 111 The people's court must entertain the lawsuits filed in conformity with the provisions
of
Article 112 When a people's court receives a statement of complaint or an oral complaint and
finds after examination that it meets the requirements for acceptance, the court shaH place the case
on the docket within seven days and notify the parties concemed; if it does not meet the
requirements for acceptance the court shaH make an order within seven days to reject il. The
plaintiff, if not satisfied with the order, may file an appeal. Section 2 Preparations for Trial
Article 113 The people's court shaH send a copy of the statement of complaint to the defendant
within five days after docketing the case, and the defendant shaH file a defence within 15 days
from receipt of the copy of the statement of cornplaint. When the defendant files a defence, the
people's court shaH send a copy of it to the plaintiff within five days from its receipt. Failure by
the defendant to file a defence shaH not prevent the case from being tried by the people's court.
Article 114 The people's court shaH, with respect to cases whose acceptance has been decided,
inform the parties in the notification of acceptance and in the notification caHing for responses to
the action of their relevant litigation rights and obligations of which the parties may likewise be
informed oraHy.
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Article 115 The parties shall be notified within three days after the members of the collegial panel
are determined.
Article 116 The judicial officers must carefully examine and verify the case materials and carry
out investigations and collection of necessary evidence.
Article 117 The personnel sent by a people's court to conduct investigations shall produce their
credentials before the person to be investigated. The written record of an investigation shall be
checked by the person investigated and then signed or sealed by both the investigator and the
investigated.
Article 118 A people's court may, when necessary, entrust a people's court in another locality
with the investigations. The entrusting people's court shall clearly set out the matters for and
requirements of the entrusted investigations. The entrusted people's court may on its own
initiative conduct supplementary investigations. The entrusted people's court shall complete the
investigations within 30 days after receiving the commission in writing. If for sorne reason it
cannot complete the investigations, the said people's court shall notify the entrusting people's
court in writing within the above-mentioned time limit.
Article 119 If a party who must participate in a joint action fails to participate in the proceedings,
the people's court shall notify him to participate. Section 3 Trial in Court
Article 120 Civil cases shall be tried in public, except for those that involve State secrets or
personal privacy or are to be tried otherwise as provided by the law. A divorce case or a case
involving trade secrets may not be heard in public if a party so requests.
Article 121 For civil cases, the people's court shall, whenever necessary, go on circuit to hold
trials on the spot.
Article 122 For civil cases, the people's court shall notify the parties and other participants in the
proceedings three days before the opening of a court session. If a case is to be tried in public, the
names of the parties, the cause of action and the time and location of the court session shall be
announced publicly.
Article 123 Before a court session is called to order, the court clerk shall ascertain whether or not
the parties and other participants in the proceedings are present and announce the rules of order of
the court. At the beginning of a court session, the presiding judge shall check the parties present,
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announce the cause of action and the names of the judicial officers and court c1erks, inform the
parties of their relevant litigation rights and obligations and ask the parties whether or not they
wish to apply for the withdrawal of any court personnel.
Article 124 Court investigation shaH be conducted in the foHowing order: (1) statements by the
parties; (2) informing the witnesses of their rights and obligations, giving testimony by the
witnesses and reading of the written statements of absentee witnesses; (3) presentation of
documentary evidence, material evidence and audio-visual material; (4) reading of expert
conc1usions; and (5) reading of records of inspection.
Article 125 The parties may present new evidence during a court session. With the permission of
the court, the parties may put questions to witnesses, expert witnesses and inspectors. Any request
by the parties concemed for a new investigation, expert evaluation or inspection shaH be subject
to the approval of the people's court.
Article 126 Additional c1aims by the plaintiff, counterc1aims by the defendant and third-party
c1aims related to the case may be tried in combination.
Article 127 Court debate shaH be conducted in the foHowing order: (1) oral statements by the
plaintiff and his agents ad litem; (2) defence by the defendant and his agents ad litem; (3) oral
statement or defence by the third party and his agents ad !item; (4) debate between the two sides.
At the end of the court debate, the presiding judge shaH ask each side, first the plaintiff, then the
defendant, and then the third party, for their final opinion respectively.
Article 128 At the end of the court debate, ajudgment shaH be made according to the law. Where
conciliation is possible prior to the rendering of a judgment, conciliation efforts may be made; if
conciliation proves to be unsuccessful, ajudgment shaH be made without delay.
Article 129 If a plaintiff, having been served with a summons, refuses to appear in court without
justified reasons, or ifhe withdraws during a court session without the permission of the court, the
case may be considered as withdrawn by him; if the defendant files a counterc1aim in the mean
time, the court may make a judgment by default.
Article 130 If a defendant, having been served with a summons, refuses to appear in court
without justified reasons, or if he withdraws during a court session without the permission of the
court, the court may make a judgment by default.
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Article 131 If a plaintiff applies for withdrawal of the case before the judgment is pronounced,
the people's court shaH decide whether to approve or disapprove it. If withdrawal of the case is
not aHowed by an order of the people's court, and the plaintiff, having been served with a
summons, refuses to appear in court without justified reasons, the people's court may make a
judgment by default.
Article 132 Under any of the foHowing circumstances, the trial may be adjoumed: (1) the parties
concemed and other participants in the proceedings required to appear in court fail to do so for
justified reasons; (2) any party concemed makes an extempore application for the withdrawal of a
judicial officer; or (3) it is necessary to summon new witnesses to court, coHect new evidence,
make a new expert evaluation, new inspection, or to make a supplementary investigation; or (4)
other circumstances that warrant the adjoumment.
Article 133 The court clerk shaH make a written record of the entire court proceedings, which
shaH be signed by him and the judicial officers. The court record shaH be read out in court, or else
the parties and other participants in the proceedings may be notified to read the record while in
court or within five days. If they consider that there are omissions or errors in the record of their
own statements, the parties or other participants in the proceedings shaH have the right to apply
for rectifications. If such rectifications are not made, the application shaH be placed on record in
the case file. The court record shaH be signed or sealed by the parties and other participants in the
proceedings. Refusai to do so shaH be put on record in the case file.
Article 134 The people's court shaH publicly pronounce its judgment III aH cases, whether
publicly tried or not. If a judgment is pronounced in court, the written judgment shaH be issued
and delivered within ten days; if a judgment is pronounced later on a fixed date, the written
judgment shaH be issued and given immediately after the pronouncement. Upon pronouncement
of a judgment, the parties concemed must be informed of their right to file an appeal, the time
limit for appeal and the court to which they may appeal. Upon pronouncement of a divorce
judgment, the parties concemed must be informed not to remarry before the judgment takes legal
effect.
Article 135 A people's court trying a case in which the ordinary procedure is foHowed, shaH
conclude the case within six months after docketing the case. Where an extension of the period is
necessary under special circumstances, a six-month extension may be aHowed subject to the
approval of the president of the court. Further extension, if needed, shaH be reported to the
people's court at a higher level for approval. Section 4 Suspension and Termination of Legal
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Proceedings
Article 136 Legal proceedings shall be suspended in any of the following circumstances: (1) one
of the parties dies and it is necessary to wait for the heir or heiress to make c1ear whether to
participate or not in the proceedings; (2) one of the parties has lost the capacity to engage in
litigation and his agent ad item has not been designated yet; (3) the legal person or any other
organization as one of the parties has dissolved, and the successor to its rights and obligations has
not been determined yet; (4) one of the parties is unable to participate in the proceedings for
reasons of force majeure; (5) the adjudication of the case pending is dependent on the results of
the trial of another case that has not yet been conc1uded; or (6) other circumstances that warrant
the suspension of the litigation. The proceedings shall resume after the causes of the suspension
have been eliminated.
Article 137 Legal proceedings shall be terminated in any of the following circumstances: (1) the
plaintiff dies without a successor, or the successor waives the right to litigate; (2) the decedent
leaves no estate, nor anyone to succeed to his obligations; (3) one of the parties in a divorce case
dies; or (4) one of the parties dies who is a c1aimant to alimony, support for eiders or children or
to the termination of adoptive relationship. Section 5 Judgment and Order
Article 138 A judgment shall c1early set forth the following: (1) cause of action, the c1aims, facts
and cause or causes of the dispute; (2) the facts and causes as found in the judgment and the basis
of application of the law; (3) the outcome of adjudication and the costs to be borne; and (4) the
time limit for filing an appeal and the appellate court with which the appeal may be filed. The
judgment shall be signed by the judicial officers and the court c1erk, with the seal of the people's
court affixed to il.
Article 139 If sorne of the facts in a case being tried by the people's court are already
evident, the court rnay pass judgrnent on that part of the case first.
Article 140 An order in writing is to be made in any of the following conditions: (1) refusai to
entertain a case; (2) objection to the jurisdiction of a court; (3) rejection of a complaint; (4)
property preservation and advance execution; (5) approval or disapproval of withdrawal of a suit;
(6) suspension or termination of legal proceedings; (7) correction of errata in the judgment; (8)
suspension or termination of execution; (9) refusai to enforce an arbitration award; (10) refusai to
enforce a document of a notary office evidencing the rights of a creditor and entitling him to its
compulsory execution; (11) other matters to be decided in the form of an order in writing. An
appeal may be lodged against an order in writing in Items (1), (2) and (3) mentioned above. An
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order in writing shaH be signed by the judicial officers and the court clerk, with the seal of the
people's court affixed to it. If it is issued oraHy, the order shaH be entered in the record.
Article 141 AH judgments and written orders of the Supreme People's Court, as weH as
judgments and written orders that may not be appealed against according to the law or that have
not been appealed against within the prescribed time limit, shaH be legaHy effective. Chapter XIII
Summary Procedure
Article 142 When trying simple civil cases in which the facts are evident, the rights and
obligations clear and the disputes trivial in character, the basic people's courts and the tribunals
dispatched by them shaH apply the provisions ofthis Chapter.
Article 143 In simple civil cases, the plaintiff may lodge his complaint oraHy. The two parties
concemed may at the same time come before a basic people's court or a tribunal dispatched by it
for a solution of their dispute. The basic people's court or the tribunal it dispatched may try the
case immediately or set a date for the triai.
Article 144 In trying a simple civil case, the basic people's court or the tribunal dispatched by it
may use simplified methods to summon at any time the parties and witnesses.
Article 145 Simple civil cases shaH be tried by a single judge alone and the trial of such cases
shaH not be bound by the provisions of
Articles 122, 124, and 127 ofthis Law.
Article 146 The people's court trying a case in which summary procedure is foHowed shaH
conclude the case within three months after placing the case on the docket. Chapter XIV
Procedure of Second Instance
Article 147 If a party refuses to accept a judgment of first instance of a local people's court, he
shaH have the right to file an appeal with the people's court at the next higher level within 15 days
after the date on which the written judgment was served. If a party refuses to accept a written
order of first instance of a local people's court, he shaH have the right to file an appeal with a
people's court at the next higher level within 10 days after the date on which the written order was
served.
Article 148 For filing an appeal, a petition for the purpose shaH be submitted. The content of the
appeal petition shaH include the narnes of the parties, the names of the legal persons and their
legal representatives or names of other organizations and their principal heads; the name of the
people's court where the case was originally tried; file number of the case and the cause of action;
and the claims of the appeal and the reasons.
Article 149 The appeal petition shall be submitted through the people's court which originally
tried the case, and copies of it shall be provided according to the number of persons in the other
party or of the representatives thereof. If a party appeals directly to a people's court of second
instance, the said court shall within five days transmit the appeal petition to the people's court
which originally tried the case.
Article 150 The people's court which originally tried the case shall, within five days after
receiving the appeal petition, serve a copy of it on the other party, who shall submit his defence
within 15 days from the receipt of such copy. The people's court shall, within five days after
receiving the defence, serve a copy of it on the appellant. Failure by the other party to submit a
defence shall not prevent the case from being tried by the people's court. After receiving the
appeal petition and the defence, the people's court which originally tried the case shaH, within five
days, deliver them together with the entire case file and evidence to the people's court of second
instance.
Article 151 With respect to an appealed case, the people's court of second instance shaH review
the relevant facts and the application of the law.
Article 152 With respect to a case on appeal, the people's court of second instance shaH form a
collegial panel to conduct the triai. After verification of the facts of the case through consulting
the files, making investigations and questioning the parties, if the collegial panel considers that it
is not necessary to conduct a trial, it may make a judgment or a written order directly. The
people's court of second instance may try a case on appeal at its own site or in the place where the
case originated or where the people's court which originaHy tried the case is located.
Article 153 After trying a case on appeal, the people's court of second instance shaH, in the light
of the following situations, dispose of it accordingly: (l) if the facts were clearly ascertained and
the law was correctly applied in the original judgment, the appeal shall be rejected in the form of
a judgment and the original judgment shall be affirmed; (2) if the application of the law was
incorrect in the original judgment, the said judgment shall be amended according to the law; (3) if
in the original judgment the facts were incorrectly or not clearly ascertained and the evidence was
insufficient, the people's court of second instance shall make a written order to set aside the
judgment and remand to case to the original people's court for retrial, or the people's court of
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second instance may amend the judgment after investigating and clarifying the facts; or (4) if
there was violation of legal procedure in making the original judgment, which may have affected
correct adjudication, the judgment shaH be set aside by a written order and the case remanded to
the original people's court for retrial. The parties concemed may appeal against the judgment or
written order rendered in a retrial oftheir case.
Article 154 The people's court of second instance shaH decide in the form of orders in writing aH
cases of appeal against the written orders made by the people's court of first instance.
Article 155 In dealing with a case on appeal, a people's court of second instance may conduct
conciliation. If an agreement is reached through conciliation, a conciliation statement shaH be
made and signed by the judicial officers and the court clerk, with the seal of the people's court
affixed to il. After the conciliation statement has been served, the original judgment of the lower
court shaH be deemed as set aside.
Article 156 If an appeHant applies for withdrawal of his appeal before a people's court of second
instance pronounces its judgment, the court shaH decide whether to approve the application or not.
Article 157 In the trial of a case on appeal, the people's court of second instance shaH, apart from
observing the provisions ofthis Chapter, foHow the ordinary procedure for trials offirst instance.
Article 158 He judgment and the written order of a people's court of second instance shaH be
final.
Article 159 The people's court trying a case on appeal shaH conclude the case within three
months after docketing the case. Any extension of the period necessitated by special
circumstances shaH be subject to the approval of the president of the court. The people's court
trying a case on appeal against a written order shaH, within 30 days after docketing the case for
second instance trial, make a written order which is final.
Chapter XV Special Procedure
Section 1 General Provisions
Article 160 When the people's courts try cases conceming the qualification of voters, the
declaration of a person as missing or dead, the adjudgment of legal incapacity or restricted legal
capacity of a citizen and the adjudgment of a property as ownerless, the provisions ofthis Chapter
shaH apply. For matters not covered in this Chapter, the relevant provisions ofthis Law and other
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laws shall apply .
Article 161 In cases tried in accordance with the procedure provided in this Chapter, the
judgment of first instance shall be final. A collegial panel of judges shall be formed for the trial
of any case in involving the qualification of voters or of any major, difficult or complicated case;
other cases shall be tried by a single judge alone.
Article 162 If a people's court, while trying a case in accordance with the procedure provided in
this Chapter, finds that the case involves a civil dispute over rights and interests, it shall make a
written order to terminate the special procedure and inform the interested parties to otherwise
institute and action.
Article 163 A people's court trying a case in which special procedure is followed shall conclude
the case within 30 days after placing the case on the docket or within 30 days after expiration of
the period stated in the public notice. Any extension of the time limit necessitated by special
circumstances shall be subject to the approval of the president of the court, excepting, however, a
case concerning the qualification of voters. Section 2 Cases Concerning the Qualification of
Voters
Article 164 If a citizen refuses to accept an election committee's decision on an appeal concerning
his voting qualification, he may, five days before the election day, bring a suit in the basic
people's court located in the electoral district.
Article 165 After entertaining a case concerning voting qualification, a people's court must
conclude the trial before the election day. The party who brings the suit, the representative of the
election committee and other citizens concerned must participate in the proceedings. The written
judgment of the people's court shall be served on the election committee and the party who brings
the suit before the election day; other citizens concerned shall be notified of the judgment. Section
3 Cases Concerning the Declaration of a Person as Missing or Dead
Article 166 With respect to a citizen whose whereabouts are unknown for two years in full, if the
interested party applies for declaring the person as missing, the application shall be filed with the
basic people's court in the locality where the missing person has his domicile. The application
shall clearly state the facts and time of the disappearance of the person missing as well as the
motion; documentary evidence from a public security organ or other relevant organs concerning
the disappearance of the citizen shall be appended to the application.
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Article 167 With respect to a citizen whose whereabouts are unknown for four years in full or
whose whereabouts are unknown for two years in full after an accident in which he was involved,
or with respect to a citizen whose whereabouts are unknown after such an accident, and, upon
proof fumished by the relevant authorities that it is impossible for him to survive, if the interested
party applies for declaring such person as dead, the application shall be filed with the basic
people's court in the locality where the missing person has his domicile. The application shall
clearly state the facts and time of the disappearance as weil as the motion; documentary evidence
from a public security organ or other relevant organs conceming the disappearance of the citizen
shall be appended to the application.
Article 168 After entertaining a case conceming the declaration of a person as missing or dead,
the people's court shall issue a public notice in search of the person missing. The period of the
public notice for declaring a person as missing shall be three months, and that for declaring a
person as dead shall be one year. Where a citizen's whereabouts are unknown after an accident in
which he was involved and, upon proof fumished by the relevant authorities that it is impossible
for him to survive, the period of the public notice for proclaiming such person as dead shall be
three months. On the expiration of the period of the public notice, the people's court shall,
depending on whether the fact of the missing or death of the person has been confirmed, make a
judgment declaring the person missing or dead or make ajudgment rejecting the application.
Article 169 If a person who has been declared missing or dead by a people's court reappears, the
people's court shall, upon the application of that person or of an interested party, make a new
judgment and annul the previous one. Section 4 Cases Conceming the Adjudgment of Legal
Incapacity or Restricted Legal Capacity of Citizens
Article 170 An application for adjudgment of legal incapacity or restricted legal capacity of a
citizen shall be filed by the citizen's near relatives or any other interested party with the basic
people's court in the locality where the citizen has his domicile. The application shall clearly state
the fact and grounds of the citizen's legal incapacity or restricted legal capacity.
Article 171 After accepting such an application, the people's court shall, when necessary, have an
expert evaluation of the citizen of whom the determination of legal incapacity or restricted legal
capacity is sought; if the applicant has already provided an evaluation conclusion, the people's
court shall examine such conclusion.
Article 172 In the trial by the people's court of a case for the determination of legal incapacity or
restricted legal capacity of a citizen, a near relative of the citizen shall be his agent, the applicant
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being excluded. If the near relatives of the citizen shift responsibility onto one another, the
people's court shall appoint one ofthem as agent for the citizen. If the citizen's condition ofhealth
permits, the people's court shall also seek the opinion of the citizen on the matter. If, through the
trial, the people's court finds that the application is based on facts, a judgment of legal incapacity
or restricted legal capacity of the citizen shall be made; if the court finds that the application is not
based on facts, it shall make a judgment rejecting the application.
Article 173 If, upon the application of a person who has been determined as one of legal
incapacity or restricted legal capacity or upon the application of his guardian, the people's court
confirms that the causes of that person's legal incapacity or restricted legal capacity have been
eliminated, a new judgment shall be made annulling the previous one. Section 5 Cases
Conceming the Determination of a Property as Ownerless
Article 174 An application for determining a property as ownerless shall be filed by a citizen,
legal person or any other organization with the basic people's court in the place where the
property is located. The application shall clearly state the type and quantity of the property and
the grounds on which the application for determining the property as ownerless is filed.
Article 175 The people's court shall, after accepting such an application and upon examination
and verification of it, issue a public notice calling on the owner to claim the property. If no one
claims the property one year after the issue of the public notice, the people's court shall make a
judgment determining the property as ownerless and tum it over to the State or the collective
concemed.
Article 176 If, after a property has been determined by a judgment as ownerless, the owner of the
property or his successor appears, such a person may file a claim for the property within the
period of limitation specified in the General Principles of the Civil Law. The people's court shall,
after examination and verification of the claim, make a new judgment, annulling the previous one.
Chapter XVI Procedure for Trial Supervision
Article 177 If the president of a people's court at any level finds definite error in a legally
effective judgment or written order of his court and deems it necessary to have the case retried, he
shall refer it to the judicial committee for discussion and decision. If the Supreme People's Court
finds definite error in a legally effective judgement or written order of a local people's court at any
level, or if a people's court at a higher level finds sorne definite error in a legally effective
judgment or written order of a people's court at a lower level, it shall respectively have the power
to bring the case up for trial by itself or direct the people's court at a lower level to conduct a
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retria1.
Article 178 If a party to an action considers that there is error in a legally effective judgment or
written order, he may apply to the people's court which originally tried the case or to a people's
court at the next higher level for a retrial; however, execution of the judgment or order shall not
be suspended.
Article 179 If an application made by a party meets any ofthe following conditions, the people's
court shall retry the case: Cl) there is sufficient new evidence to set aside the original judgment or
written order; (2) the main evidence on which the facts were ascertained in the original judgment
or written order was insufficient; (3) there was definite error in the application of the law in the
original judgment or written order; (4) there was violation by the people's court of the legal
procedure which may have affected the correctness of the judgment or written order in the case;
or (5) the judicial officers have committed embezzlement, accepted bribes, done malpractices for
personal benefits and perverted the law in the adjudication of the case. The people's court shall
reject the application that meets none of the conditions specified above.
Article 180 With respect to a legally effective conciliation statement, if evidence furnished by a
party proves that the conciliation violates the principle of voluntariness or that the content of the
conciliation agreement violates the law, the party may apply for a retria1. Ifthe foregoing proves
true after its examination, the people's court shall retry the case.
Article 181 With respect to a legally effective judgment on dissolution of marriage, neither of the
two parties shall apply for a retria1.
Article 182 Application for a retrial made by a party must be submitted within two years after the
judgment or written order becomes legally effective.
Article 183 When a decision is made to retry a case in accordance with the procedure for trial
supervision, the execution of the original judgment shall be suspended by a written order which
shall be signed by the president of the court with the seal of the people's court affixed to il.
Article 184 With respect to a case pending retrial by a people's court in accordance with the
procedure for trial supervision, if the legally effective judgment or written order was made by a
court of first instance, the case shall be tried in accordance with the procedure of first instance,
and the parties concerned may appeal against the new judgment or order; if the legally effective
judgment or written order was made by a court of second instance, the case shall be tried in
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accordance with the procedure of second instance, and the new judgment or written order shall be
legally effective; if it is a case which was brought up for trial by a people's court at a higher level,
it shall be tried in accordance with the procedure of second instance, and the new judgment or
written order shall be legally effective. The people's court shall form a new collegial panel for the
purpose of the retrial.
Article 185 If the Supreme People's Procuratorate finds that a legally effective judgment or
written order made by a people's court at any level involves any of the foHowing circumstances,
or if a people's procuratorate at a higher level finds that a legaHy effective judgment or written
order made by a people's court at a lower level involves any of the foHowing circumstances, the
Supreme People's Procuratorate or the people's procuratorate at a higher level shaH respectively
lodge a protest in accordance with the procedure for trial supervision: (1) the main evidence for
ascertaining the facts in the previous judgment or written order was insufficient; (2) there was a
definite error in the application of the law in the previous judgment or written order; (3) there was
violation by the people's court of the legal procedure which may have affected the correctness of
the judgment or written order; or (4) the judicial officers have committed embezzlement, accepted
bribes, done malpractice for personal benefits and perverted the law in the trial of the case. If a
local people's procuratorate at any level finds that a legaHy effective judgment or written order
made by a people's court at the corresponding level involves any of the circumstances specified
above, it shaH refer the matter to the people's procuratorate at a higher level with the request that a
protest be lodged by the latter in accordance with the procedure for trial supervision.
Article 186 Cases in which protest was made by the people's procuratorate shaH be retried by the
people's court.
Article 187 When a people's procuratorate decides to lodge a protest against a judgment or
written order made by a people's court, it shaH make the protest in writing.
Article 188 The people's court shaH, in retrying a case in which protest was lodged by a people's
procuratorate, notify the procuratorate to send representatives to attend the court session. Chapter
XVII Procedure for Hastening Debt Recovery
Article 189 When a creditor requests payment of a pecuniary debt or recovery of negotiable
instruments from a debtor, he may, if the foHowing requirements are met, apply to the basic
people's court that has jurisdiction for an order of payment: (1) no other debt disputes exist
between the creditor and the debtor; and (2) the order of payment can be served on the debtor.
The application shaH clearly state the requested amount of money or of the negotiable instruments
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and the facts and evidence on the basis of which the application is made.
Article 190 After the creditor has submitted his application, the people's court shaH within five
days inform the creditor whether it accepts the application or not.
Article 191 After accepting the application and upon examination of the facts and evidence
provided by the creditor, the people's court shaH, if the rights and obligations relationship between
the creditor and the debtor is clear and legitimate, issue within 15 days after accepting the
application an order of payment to the debtor; if the application is unfounded, the people's court
shaH make an order to reject it. The debtor shaH, within 15 days after receipt of the order of
payment, clear off his debts or submit to the people's court his dissent in writing. If the debtor has
neither dissented from nor complied with the order of payment within the period specified in the
preceding paragraph, the creditor may apply to the people's court for execution.
Article 192 The people's court shaH, on receiving the dissent in writing submitted by the debtor,
make an order to terminate the procedure for hastening debt recovery and the order of payment
shaH of itself be invalidated. The creditor may bring an action in the people's court. Chapter
XVIII Procedure for Publicizing Public Notice for Assertion ofClaims
Article 193 Any holder of a bill transferable by endorsement according to the law may, if the bill
is stolen, lost, or destroyed, apply to the basic people's court of the place where the bill is to be
paid for publication of public notice for assertion of claims. The provisions of this Chapter shaH
apply to other matters for which, according to the law, an application for publication of a public
notice for assertion of claims may be made. The applicant shaH submit to the people's court an
application which clearly states the main contents of the bill such as the face amount, the drawer,
the holder, the endorser, and the facts and reasons in respect of the application.
Article 194 The people's court shaH, upon deciding to accept the application, notify the payor
concemed in the meantime to suspend the payment, and shaH, within three days, issue a public
notice for the interested parties to assert their rights. The period of the public notice shaH be
decided at the discretion of the people's court; however, it shaH not be less than 60 days.
Article 195 The payor shaH, upon receiving the notification by the people's court to suspend the
payment, do so accordingly till the conclusion of the procedure for publicizing a public notice for
assertion of claims. Within the period of the public notice, assignment of rights on the bill shaH be
void.
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Article 196 Interested party or parties as c1aimants shaH report their c1aims to the people's court
within the period of the public notice. After receiving the report on the c1aims by interested party
or parties, the people's court shaH make a written order to terminate the procedure for publicizing
public notice for assertion of c1aims, and notify the applicant and the payor. The applicant or the
claimants may bring an action in the people's court.
Article 197 If no c1aim is asserted, the people's court shaH make a judgment on the basis of the
application to dec1are the bill in question nuH and void. The judgment shaH be published and the
payor notified accordingly. As of the date of publication of the judgment, the applicant shaH be
entitled to payment by the payor.
Article 198 If an interested party for justified reasons was unable to submit his c1aim to the
people's court before the judgment is made, he may, within one year after the day he knows or
should know the publication of the judgment, bring an action in the people's court which has
made the judgment. Chapter XIX Procedure for Bankruptcy and Debt Repayment of Legal Person
Enterprises
Article 199 If a legal person enterprise has suffered serious losses and is unable to repay the debts
at maturity, the creditors may apply to a people's court for dec1aring the debtor bankrupt for debts
to be repaid; the debtor may likewise apply to a people's court for dec1aring bankruptcy for debts
to be repaid.
Article 200 After making an order to dec1are the initiation of the bankruptcy and debt repayment
proceedings, the people's court shaH notify the debtor and the known creditors within ten days and
also make a public announcement. Creditors who have been notified shaH, within 30 days after
receiving the notice, and those who have not been notified shaH, within three months after the
date of the announcement, lodge their c1aims with the people's court. Creditors who fail to lodge
their c1aims during the respective periods shaH be deemed to have abandoned their rights.
Creditors may organize a creditors' meeting to discuss and approve of a formula for the
disposition and distribution ofbankrupt property, or for a composition agreement.
Article 201 The people's court may appoint a liquidation commission formed by relevant state
organs and persons concerned. The liquidation commission shaH take charge of the custody of the
bankrupt property, its liquidation, assessment, disposition and distribution. The liquidation
commission may also engage in necessary activities of a civil nature according to the law. The
liquidation commission shaH be responsible and report its work to the people's court.
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Article 202 If the legal person enterprise and the creditors reach a composition agreement, the
people's court shaH, after approving the agreement, make a public announcement of it and
terminate the bankruptcy and debt repayment proceedings. The composition agreement shaH be
legaHy effective as of the date of the public announcement.
Article 203 With respect to the property mortgaged or otherwise used as security for bank loans
or other obligations, the bank and other creditors shaH have priority in the repayment of debts as
regards the property mortgaged or used as security for other kinds of obligations. If the money
value of the property mortgaged or used as security for other kinds of obligations exceeds the
amount ofloans secured, the surplus shaH go to the bankrupt property for debt repayment.
Article 204 After deduction ofbankruptcy proceedings expenses from the bankrupt property, first
repayment shaH be made in the foHowing order of priority: (1) wages and salaries of staff and
workers and labour insurance expenses that are owned by the bankrupt enterprise; (2) taxes owed
by the bankrupt enterprise; and (3) claims by creditors in the bankruptcy proceedings. Where the
bankrupt property is insufficient to meet the repayment claims of the same order of priority, it
shaH be distributed on a pro-rata basis.
Article 205 The debt repayment of a bankrupt legal person enterprise shaH be under the
jurisdiction of the people's court of the place where the legal person enterprise is located.
Article 206 The provisions of the Law of the People's Republic of China on Enterprise
Bankruptcy shaH apply to bankruptcy and debt repayment of enterprises owned by the whole
people. The provisions of this Chapter shaH not apply to non-legal person enterprises, individual
businesses, leaseholding farm households and partnerships by private individuals.
PART THREE PROCEDURE OF EXECUTION
Chapter XX General Provisions
Article 207 LegaHy effective judgments or written orders in civil cases, as weH as the paeral
Provisions Article 207 LegaHy effective judgments or written orders in civil cases, as weH as the
parts of judgments or written orders that relate to property in criminal cases, shaH be executed by
the people's court of first instance. Other legal documents which are to be executed by a people's
court as prescribed by the law shaH be executed by the people's court of the place where the
person subjected to execution has his domicile or where the property subject to execution is
located.
lx
Article 208 If, in the course of execution, an outsider raises an objection with respect to the object
subjected to execution, the execution officer shaH examine the objection in accordance with the
procedure prescribed by the law. If the reasons for the objection are untenable, the objection shaH
be rejected; if otherwise, execution shaH be suspended with the approval of the president of the
court. If definite error is found in the judgment or the written order, it shaH be dealt with in
accordance with the procedure for trial supervision.
Article 209 Execution work shaH be carried out by the execution officer. When carrying out a
compulsory execution measure, the execution officer shaH produce his credentials. After the
execution is completed, the execution officer shaH make a record of the particulars of the
execution, and have it signed or sealed by the persons concerned on the scene. The basic people's
court and the intermediate people's court may, when necessary, establish execution organs, whose
functions shaH be defined by the Supreme People's Court.
Article 210 If a person or property subjected to execution is in another locality, the people's court
in that locality may be entrusted with the carrying out of the execution. The entrusted people's
court shaH begin the execution within 15 days after receiving a letter of entrustment and shaH not
refuse to do so. After the execution has been completed, the entrusted people's court shaH
promptly inform the entrusting people's court, by letter, of the result of the execution. If the
execution has not been completed within 30 days, the entrusted people's court shaH also inform
the entrusting people's court, by letter, of the particulars of the execution. If the entrusted people's
court does not carry out the execution within 15 days after receiving the letter of entrustment, the
entrusting people's court may request the people's court at a higher level over the entrusted
people's court to instruct the entrusted people's court to carry out the execution.
Article 211 If in the course of execution the two parties become reconciled and reach a settlement
agreement on their own initiative, the execution officer shaH make a record of the contents of the
agreement, and both parties shaH affix their signatures or seals to the record. If either party fails to
fulfil the settlement agreement, the people's court may, at the request of the other party, resume
the execution of the legal document which was originaHy effective.
Article 212 In the course of execution, if the person subjected to execution provides a guaranty,
the people's court may, with the consent of the person who has applied for execution, decide on
the suspension of the execution and the time limit for such suspension. If the person subjected to
execution still fails to perform his obligations after the time limit, the people's court shaH have the
power to execute the property he provided as security or the property of the guarantor.
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Article 213 If the citizen subjected to execution dies, his debts shall be paid offfrom the deceased
estate; if a legal person or any other organization subjected to execution dissolves the party that
succeeds to its rights and obligations shall fulfil the obligations.
Article 214 After the completion of execution, if definite error is found in the executed judgment,
written order or other legal documents resulting in the annulment of such judgment, order or legal
documents by the people's court, the said court shall, with respect to the property which has been
executed, make a written order that persons who have obtained the property shall retum it. In the
event of refusai to retum such property, compulsOl)' execution shall be carried out.
Article 215 The provisions of this Part shall be applicable to the execution of the conciliation
statement as drawn up by the people's court.
Chapter XXI Application for Execution and Referral
Article 216 The parties concemed must comply with legally effective judgments or written orders
in civil cases. If a party refuses to do so, the other party may apply to the people's court for
execution, or the judge may refer the matter to the execution officer for enforcement. The parties
concemed must comply with the conciliation statement and other legal documents that are to be
executed by the people's court. If a party refuses to do so, the other party may apply to the
people's court for enforcement.
Article 217 If a party fails to comply with an award of an arbitral organ established according to
the law, the other party may apply for execution to the people's court which has jurisdiction over
the case. The people's court applied to shall enforce the award. If the party against whom the
application is made fumishes proof that the arbitral award involves any of the following
circumstances, the people's court shall, after examination and verification by a collegial panel,
make a written order not to allow the enforcement: (1) the parties have had no arbitration clause
in their contract, nor have subsequently reached a written agreement on arbitration; (2) the matters
dealt with by the award fall outside the scope of the arbitration agreement or are matters which
the arbitral organ has no power to arbitrate; (3) the composition of the arbitration tribunal or the
procedure for arbitration contradicts the procedure prescribed by the law; (4) the main evidence
for ascertaining the facts is insufficient; (5) there is definite error in the application of the law; or
(6) the arbitrators have committed embezzlement, accepted bribes or done malpractice for
personal benefits or perverted the law in the arbitration of the case. If the people's court
determines that the execution of the arbitral award is against the social and public interest, it shaH
make an order not to allow the execution. The above-mentioned written order shall be served on
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both parties and the arbitral organ. If the execution of an arbitral award is disallowed by a written
order of the people's court, the parties may, in accordance with a written agreement on arbitration
reached between them, apply for arbitration again; they may also bring an action in a people's
court.
Article 218 If a party fails to comply with a document evidencing the creditor's rights made
enforceable according to the law by a notary office, the other party may apply to the people's
court which has jurisdiction over the case for execution. The people's court applied to shall
enforce such document. If the people's court finds definite error in the document of creditor's
rights, it shall make an order not to allow the execution and serve the order on both parties
concerned as weil as the notary office.
Article 219 The time limit for the submission of an application for execution shall be one year, if
both or one of the parties are citizens; it shall be six months if both parties are legal persons or
other organizations. The above-mentioned time limit shall be calculated from the last day of the
period of performance specified by the legal document. If the legal document specifies
performance in stages, the time limit shall be calculated from the last day of the period specified
for each stage of performance.
Article 220 The execution officer shall, after receiving the application for execution or the writ of
referral directing execution, send an execution notice to the person subjected to execution,
instructing him to comply within the specified time. If the person fails to comply accordingly,
compulsory execution shall be carried out.
Chapter XXII Execution Measures
Article 221 If the person subjected to execution fails to fulfil according to the execution notice
the obligations specified in the legal document, the people's court shall be empowered to make
inquiries with banks, credit cooperatives or other units that deal with savings deposit into the
deposit accounts of the person subjected to execution, and shall be empowered to freeze or
transfer his deposits; however, the inquiries, freezing or transfer of the deposits shall not exceed
the scope of the obligations to be fulfilled by the person subjected to execution. The people's court
shall, in deciding to freeze or transfer a deposit, make a written order and issue a notice for
assistance in execution. Banks, credit cooperatives or other units that deal with savings deposit
must comply with it.
Article 222 If the person subjected to execution fails to fulfil according to the execution notice
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the obligations specified in the legal document, the people's court shaH be empowered to withhold
or withdraw part of the income of the person subjected to execution, for the fulfilment of his
obligations. However, it shaH leave out the necessary living expenses for the person subjected to
execution and his dependant family members. The people's court shaH, when withholding or
withdrawing the income, make a written order and issue a notice for assistance in execution. The
unit in which the person subjected to execution works, banks, credit cooperatives or other units
that deal with savings deposit must comply with the notice.
Article 223 If the person subjected to execution fails to fulfil according to the execution notice
the obligations specified in the legal document, the people's court shaH be empowered to seal up,
distrain, freeze, seH by public auction, or seH off part of the property of the person subjected to
execution for the fulfilment of his obligations. However, it shaH leave out the necessaries of life
for the person subjected to execution and his dependant family members. The people's court shaH
make an order for the adoption of the measures specified in the preceding paragraph.
Article 224 When the people's court seals up or distrains a property, it shaH, if the person
subjected to execution is a citizen, notif)' him or an adult member of his family to appear on the
scene; if the party subjected to execution is a legal person or any other organization, it shaH notify
its legal representatives or its principal heads to be present. Their refusai to appear on the scene
shaH not hinder the execution. If the person subjected to execution is a citizen, his unit or the
grass-roots organization of the place where his property is located shaH send a representative to
attend the execution. An inventory of the sealed-up or distrained property must be made by the
execution officer and, after the inventory has been signed or sealed by the persons on the scene, a
copy of it shaH be given to the person subjected to execution. If the person subjected to execution
is a citizen, another copy may be given to an adult member ofhis family.
Article 225 The execution officer may commit the sealed-up property to the person subjected to
execution for safekeeping, and the person shaH be held responsible for any losses incurred due to
his fault.
Article 226 After a property has been sealed up or distrained, the execution officer shaH instruct
the person subjected to execution to fulfil, within the prescribed period, the obligations specified
in the legal document. If the person has not fulfiHed his obligations upon expiration of the period,
the people's court may, in accordance with the relevant legal provisions, entrust the relevant units
with selling by public auction or selling off the sealed-up or distrained property. Articles which
are prohibited from free trading by the State shaH be delivered to and purchased by the relevant
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units at the price fixed by the State.
Article 227 If the person subjected to execution fails to fulfil his obligations specified in the legal
document and conceals his property, the people's court shaH be empowered to issue a search
warrant and search him and his domicile or the place where the property was concealed. In
adopting the measure mentioned in the preceding paragraph, the president of the people's court
shaH sign and issue the search warrant.
Article 228 With respect to the property or negotiable instruments specified for delivery in the
legal document, the execution officer shaH summon both parties concemed and deliver them in
their presence or the execution officer may forward them to the recipient, who shaH sign and give
a receipt. Any unit concemed that has in possession the property or negotiable instruments shaH
tum them over to the recipient in accordance with the notice of the people's court for assistance in
execution, and the recipient shaH sign and give a receipt. If any citizen concemed has in
possession the property or negotiable instruments, the people's court shaH notify him to hand them
over. If he refuses to do so, compulsory execution shaH be carried out.
Article 229 Compulsory eviction from a building or a plot of land shaH require a public notice
signed and issued by the president of a people's court, instructing the person subjected to
execution to comply within a specified period oftime. If the person subjected to execution fails to
do so upon the expiration of the period, compulsory execution shaH be carried out by the
execution officer. When compulsory execution is being carried out, if the person subjected to
execution is a citizen, the person or an adult member of his family shaH be notified to be present;
if the party subjected to execution is a legal person or any other organization, its legal
representatives or principal heads shaH be notified to be present; their refusai to be present shaH
not hinder the execution. If the person subjected to execution is a citizen, his work unit or the
grass-roots organization in the locality of the building or the plot of land shaH send a
representative for attendance. The execution officer shaH make a record of the particulars of the
compulsory execution, with the signatures or seals of the persons on the scene affixed to it. The
people's court shaH assign personnel to transport the property removed in a compulsory eviction
from a building to a designated location and tum it over to the person subjected to execution or, if
the person is a citizen, to an adult member of his family; if any loss is incurred due to such
person's refusai to accept the property, the loss shaH be borne by the person subjected to
execution.
Article 230 In the course of execution, if certain formalities for the transfer of certificates of
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property right need to be gone through, the people's court may issue a notice for assistance in
execution to the relevant units, and they must cornply with il.
Article 231 If the person subjected to execution fails to perform acts specified in a judgement or
written order or any other legal document according to the execution notice, the people's court
may carry out compulsory execution or entrust the task to a relevant unit or other persons, and the
person subjected to execution shaH bear the expenses thus incurred.
Article 232 If the person subjected to execution fails to fulfil his obligations with respect to
pecuniary payment within the period specified by a judgment or written order or any other legal
document, he shaH pay double interest on the debt for the belated paymenl. If the person subjected
to execution fails to fulfil his other obligations within the period specified in the judgment or
written order or any other legal document, he shaH paya charge for the dilatory fulfilmenl.
Article 233 After the adoption of the execution measures stipulated in Articles 221, 222 and 223
of this Law, if the person subjected to execution is still unable to repay the debts, he shaH
continue to fulfil his obligations. If the creditor finds that the person subjected to execution has
any other property, he may at any time apply to the people's court for execution. Chapter XXIII
Suspension and Termination of Execution
Article 234 The people's court shaH make a written order to suspend execution under any of the
foHowing circumstances: (1) the applicant indicates that the execution may be postponed; (2) an
outsider raises an obviously reasonable objection to the object of the execution; (3) a citizen as
one of the parties dies and it is necessary to wait for the successor to inherit the rights of the
deceased or to succeed to his obligations; (4) a legal person or any other organization as one of
the parties dissolves, and the party succeeding to its rights and obligations has not been
determined; or (5) other circumstances occur under which the people's court deems the suspension
of execution necessary. Execution shaH be resumed when the circumstances warranting the
suspension of execution have disappeared.
Article 235 The people's court shaH make a written order to terminate execution under any of the
foHowing circumstances: (1) the applicant has withdrawn his application; (2) the legal document
on which the execution is based has been revoked; (3) the citizen subjected to execution dies and
there is no estate that may be subjected to execution, nor anyone to succeed to his obligations; (4)
the person entitled to daim alimony or support for eIders or children dies; (5) the citizen subjected
to execution is too badly off to repay his debts, has no source of income and has lost his ability to
work as weH; or (6) other circumstances occur under which the people's court deems the
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termination of execution necessary.
Article 236 A written order to suspend or terminate execution shaH become effective immediately
after being served on the parties concerned.
PART FOUR SPECIAL PROVISIONS FOR CIVIL PROCEDURE OF CASES INVO-
LVING FOREIGN ELEMENT
Chapter XXIV General Principles
Article 237 The provisions of this Part shaH be applicable to civil proceedings within the territory
of the People's Republic of China in regard to cases involving foreign element. Where it is not
covered by the provisions ofthis Part, other relevant provisions ofthis Law shaH apply.
Article 238 If an international treaty concluded or acceded to by the People's Republic of China
contains provisions that differ from provisions of this Law, the provisions of the international
treaty shaH apply, except those on which China has made reservations.
Article 239 Civil actions brought against a foreign national, a foreign organization or an
international organization that enjoys diplomatie privileges and immunities shaH be dealt with in
accordance with the relevant law of the People's Republic of China and the provisions of the
international treaties concluded or acceded to by the People's Republic of China.
Article 240 The people's court shaH conduct trials of civil cases involving foreign element in the
spoken and written language commonly used in the People's Republic of China. Translation may
be provided at the request of the parties concerned, and the expenses shaH be borne by them.
Article 241 When foreign nationals, stateless persons or foreign enterprises and organizations
need lawyers as agents ad litem to bring an action or enter appearance on their behalf in the
people's court, they must appoint lawyers of the People's Republic of China.
Article 242 Any power of attorney mailed or forwarded by other means from outside the territory
of the People's Republic of China by a foreign national, stateless person or a foreign enterprise
and organization that has no domicile in the People's Republic of China for the appointment of a
lawyer or any other person of the People's Republic of China as an agent ad litem must be
notarized by a notarial office in the country of domicile and authenticated by the Chinese embassy
or consulate accredited to that country or, for the purpose of verification, must go through the




Article 243 In the case of an action concerning a contract dispute or other disputes over property
rights and interests, brought against a defendant who has no domicile within the territory of the
People's Republic of China, if the contract is signed or performed within the territory of the
People's Republic of China, or if the object of the action is located within the territory of the
People's Republic of China, or if the defendant has distrainable property within the territory of the
People's Republic of China, or if the defendant has its representative office within the territory of
the People's Republic of China, the people's court of the place where the contract is signed or
performed, or where the object of the action is, or where the defendant's distrainable property is
located, or where the torts are done, or where the defendant's representative office is located, shaH
have jurisdiction.
Article 244 Parties to a dispute over a contract concluded with foreign element or over property
rights and interests involving foreign element may, through written agreement, choose the court
of the place which has practical connections with the dispute to exercise jurisdiction. If a people's
court of the People's Republic of China is chosen to exercise jurisdiction, the provisions of this
Law on jurisdiction by forum level and on exclusive jurisdiction shaH not be violated.
Article 245 If in a civil action in respect of a case involving foreign element, the defendant raises
no objection to the jurisdiction of a people's court and responds to the action by making his
defence, he shaH be deemed to have accepted that this people's court has jurisdiction over the
case.
Article 246 Actions brought on disputes arising from the performance of contracts for Chinese-
foreign equity joint ventures, or Chinese-foreign contractual joint ventures, or Chinese-foreign
cooperative exploration and development of the natural resources in the People's Republic of
China shaH faH under the jurisdiction of the people's courts of the People's Republic of China.
Chapter XXVI Service and Time Periods
Article 247 A people's court may serve litigation documents on a party who has no domicile
within the territory of the People's Republic of China in the foHowing ways: (1) in the way
specified in the international treaties concluded or acceded to by both the People's Republic of
China and the country where the person on whom service is to be made resides; (2) by making the
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service through diplomatie channels; (3) with respect to the person on whom the service is to be
made and who is of the nationality of the People's Republic of China, service may be entrusted to
the embassy or consulate of the People's Republic of China accredited to the country where the
person resides; (4) by making the service on the agent ad litem who is authorized to receive the
documents served; (5) by serving the documents on the representative office established in the
People's Republic of China by the person on whom the service is to be made or on his branch
office or business agents there who have the right to receive the documents; (6) by making service
by mail if the law of the country where the person on whom the service is to be made resides so
permits; in the event that the receipt of delivery is not retumed six months after the date on which
the documents were mailed, and that circumstances justify the assumption that service has been
made, the service shaH be deemed completed upon the expiration of the said time period; and (7)
by making service by public notice, if none of the above-mentioned methods can be employed.
The service shaH be deemed completed six months after the date on which the public notice was
issued.
Article 248 If a defendant has no domicile within the territory of the People's Republic of China,
the people's court shaH serve a copy of the statement of complaint on the defendant and notify
him to submit his defence within 30 days after he receives the copy of the statement of complaint.
Extension of the period requested by the defendant shaH be at the discretion of the people's court.
Article 249 If a party who has no domicile within the territory of the People's Republic of China
is not satisfied with a judgment or written order made by a people's court of first instance, he shaH
have the right to file an appeal within 30 days from the date the written judgment or order is
served. The appeHee shaH submit his defence within 30 days after receipt of a copy of the appeal
petition. If a party who is unable to file an appeal or submit a defence within the period prescribed
by the law requests an extension of the period, the people's court shaH decide whether to grant it.
Article 250 The period for the trials of civil cases involving foreign element by the people's court
shaH not be restricted by the provisions of Articles 135 and 159 ofthis Law.
Chapter XXVII Property Preservation
Article 251 The parties to an action may, in accordance with the provisions of Article 92 of this
Law, apply to the people's court for property preservation. Interested parties may, in accordance
with the provisions of Article 93 ofthis Law, apply to the people's court for property preservation
before an action is brought.
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Article 252 After a people's court makes an order granting property preservation before litigation,
the applicant shaH bring an action within 30 days. If he fails to bring the action within the period,
the people's court shaH cancel the property preservation.
Article 253 After the people's court makes an order granting property preservation, if the party
against whom the application is made provides a guaranty, the people's court shaH cancel the
property preservation.
Article 254 If the application is wrongfuHy made, the applicant shaH compensate the party
against whom the application is made for losses incurred from the property preservation.
Article 255 If the property to be preserved by a people's court needs supervision, the court shaH
notify the unit concemed to be responsible for the supervision, and the party against whom the
application is made shaH bear the expenses.
Article 256 The order to cancel the preservation issued by a people's court shaH be carried out by
an execution officer.
Chapter XXVIII Arbitration
Article 257 In the case of a dispute arising from the foreign economic, trade, transport or
maritime activities of China, if the parties have had an arbitration clause in the contract concemed
or have subsequently reached a written arbitration agreement stipulating the submission of the
dispute for arbitration to an arbitral organ in the People's Republic of China handling cases
involving foreign element, or to any other arbitral body, they may not bring an action in a people's
court. If the parties have not had an arbitration clause in the contract concemed or have not
subsequently reached a written arbitration agreement, they may bring an action in a people's
court.
Article 258 If a party has applied for property preservation measures, the arbitral organ of the
People's Republic of China handling cases involving foreign element shaH refer the party's
application for a decision to the intermediate people's court of the place where the party against
whom the application is made has his domicile or where his property is located.
Article 259 In a case in which an award has been made by an arbitral organ of the People's
Republic of China handling cases involving foreign element, the parties may not bring an action
in a people's court. If one party fails to comply with the arbitral award, the other party may apply
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for its enforcement to the intermediate people's court of the place where the party against whom
the application for enforcement is made has his domicile or where his property is located.
Article 260 A people's court shall, after examination and verification by a collegial panel of the
court, make a written order not to allow the enforcement of the award rendered by an arbitral
organ of the People's Republic of China handling cases involving foreign element, if the party
against whom the application for enforcement is made furnishes proof that: (1) the parties have
not had an arbitration clause in the contract or have not subsequently reached a written arbitration
agreement; (2) the party against whom the application for enforcement is made was not given
notice for the appointment of an arbitrator or for the inception of the arbitration proceedings or
was unable to present his case due to causes for which he is not responsible; (3) the composition
of the arbitration tribunal or the procedure for arbitration was not in conformity with the mies of
arbitration; or (4) the matters dealt with by the award fall outside the scope of the arbitration
agreement or which the arbitral organ was not empowered to arbitrate. If the people's court
determines that the enforcement of the award goes against the social and public interest of the
country, the people's court shall make a written order not to allow the enforcement of the arbitral
award.
Article 261
If the enforcement of an arbitral award is disallowed by a written order of a people's court, the
parties may, in accordance with a written arbitration agreement reached between them, apply for
arbitration again; they may also bring an action in a people's court.
Chapter XXIX Judicial Assistance
Article 262 In accordance with the international treaties concluded or acceded to by the People's
Republic of China or with the principle of reciprocity, the people's courts of China and foreign
courts may make mutual requests for assistance in the service of legal documents, in investigation
and collection of evidence or in other litigation actions. The people's court shall not render the
assistance requested by a foreign court, if it impairs the sovereignty, security or social and public
interest of the People's Republic of China.
Article 263 The request for the providing ofjudicial assistance shall be effected through channels
provided in the international treaties concluded or acceded to by the People's Republic of China;
in the absence of such treaties, they shall be effected through diplomatic channels. A foreign
embassy or consulate accredited to the People's Republic of China may serve documents on its
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citizens and make investigations and collect evidence among them, provided that the laws of the
People's Republic of China are not violated and no compulsory measures are taken. Except for the
conditions provided in the preceding paragraph, no foreign organization or individual may,
without the consent of the competent authorities of the People's Republic of China, serve
documents or make investigations and collect evidence within the territory of the People's
Republic of China.
Article 264 The letter of request for judicial assistance and its annexes sent by a foreign court to a
people's court shall be appended with a Chinese translation or a text in any other language or
languages specified in the relevant international treaties. The letter of request and its annexes sent
to a foreign court by a people's court for judicial assistance shall be appended with a translation in
the language of that country or a text in any other language or languages specified in the relevant
international treaties.
Article 265 The judicial assistance provided by the people's courts shall be rendered in
accordance with the procedure prescribed by the laws of the People's Republic of China. If a
special form of judicial assistance is requested by a foreign court, it may also be rendered,
provided that the special form requested does not contradict the laws of the People's Republic of
China.
Article 266 If a party applies for enforcement of a legally effective judgment or written order
made by a people's court, and the opposite party or his property is not within the territory of the
People's Republic of China, the applicant may directly apply for recognition and enforcement to
the foreign court which has jurisdiction. The people's court may also, in accordance with the
relevant provisions of the international treaties concluded or acceded to by China, or with the
principle of reciprocity, request recognition and enforcement by the foreign court. If a party
applies for enforcement of a legally effective arbitral award made by an arbitral organ in the
People's Republic of China handling cases involving foreign element and the opposite party or his
property is not within the territory of the People's Republic of China, he may directly apply for
recognition and enforcement ofthe award to the foreign court which has jurisdiction.
Article 267 If a legally effective judgment or written order made by a foreign court requires
recognition and enforcement by a people's court of the People's Republic of China, the party
concerned may directly apply for recognition and enforcement to the intermediate people's court
of the People's Republic of China which has jurisdiction. The foreign court may also, in
accordance with the provisions of the international treaties concluded or acceded to by that
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foreign country and the People's Republic of China or with the principle of reciprocity, request
recognition and enforcement by a people's court.
Article 268 In the case of an application or request for recognition and enforcement of a legally
effective judgment or written order of a foreign court, the people's court shall, after examining it
in accordance with the international treaties concluded or acceded to by the People's Republic of
China or with the principle of reciprocity and arriving at the conclusion that it does not contradict
the basic principles of the law of the People's Republic of China nor violates State sovereignty,
security and social and public interest of the country, recognize the validity of the judgment or
written order, and, if required, issue a writ of execution to enforce it in accordance with the
relevant provisions ofthis Law; if the application or request contradicts the basic principles of the
law of the People's Republic of China or violates State sovereignty, security and social and public
interest of the country, the people's court shall not recognize and enforce it.
Article 269 If an award made by a foreign arbitral organ requires the recognition and
enforcement by a people's court of the People's Republic of China, the party concerned shall
directly apply to the intermediate people's court of the place where the party subjected to
enforcement has his domicile or where his property is located. The people's court shall deal with
the matter in accordance with the international treaties concluded or acceded to by the People's
Republic of China or with the principle of reciprocity.
Article 270 This Law shall come into force as of the date of promulgation, and the Civil
Procedure Law of the People's Republic of China (for Trial Implementation) shall be abrogated
simultaneously.
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« ANNEXE III ))
La ClETAC est très reconnaissante à Peter Thorp et Ahmed Ba/ad; du cabinet Allen & Overy
LLP pour leur contribution remarquable à la réalisation de la version française du Règlement
ClETAC.
RÈGLEMENT D'ARBITRAGE DE LA CIETAC
(Révisé et adopté par le Conseil Chinois pour la promotion du commerce international/la





Le présent Règlement est établi conformément à la Loi d'arbitrage de la République Populaire de
Chine et aux autres dispositions légales applicables, ainsi qu'à la « Décision» de l'ancien Conseil
d'administration du gouvernement central populaire (Administration Council of the Central
People 's Government), la «Notification» et la «Réponse Officielle» du Conseil d'Etat (State
Council).
Article 2 Nom et Statut
1. La Commission chinoise d'arbitrage de l'économie et du commerce international (ci-après la
« CIETAC », initialement dénommée Commission d'arbitrage pour le commerce extérieur du
Conseil chinois pour la promotion du commerce international, puis dénommée Commission
d'arbitrage de l'économie et du commerce extérieur du Conseil chinois pour la promotion du
commerce international, et actuellement dénommée Commission chinoise d'arbitrage de
l'économie et du commerce international) résout, de manière indépendante et impartiale par voie
d'arbitrage, les différends résultant de transactions commerciales et économiques de nature
contractuelle et non-contractuelle.
2. La CIETAC est également dénommée la « Cour d'arbitrage de la Chambre de commerce
internationale de Chine ».
3. Lorsque la convention d'arbitrage ou la clause compromissoire d'un contrat prévoit l'arbitrage
de la CIETAC, de l'une de ses sous-commissions ou encore de la CIETAC sous l'une de ses
anciennes dénominations, les parties sont considérées comme ayant unanimement accepté que
l'arbitrage soit soumis à la CIETAC ou l'une de ses sous-commissions.
lxxiv
4. Lorsque la convention d'arbitrage ou la clause compromissoire d'un contrat prévoit l'arbitrage
du Conseil chinois pour la promotion du commerce international/la Chambre de commerce
internationale de Chine, la Commission d'arbitrage ou la Cour d'arbitrage du Conseil chinois pour
la promotion du commerce international/Chambre de commerce internationale de Chine, les
parties sont considérées comme ayant unanimement accepté que l'arbitrage soit soumis à la
CIETAC.
5. Le Président de la CIETAC exerce les fonctions et les devoirs qui lui sont conférés en vertu du
présent Règlement. Le Vice-président peut exercer les fonctions et devoirs du Président en vertu
d'une autorisation donnée par ce dernier.
6. La CIETAC dispose d'un secrétariat qui gère les affaires courantes sous la direction de son
Secrétaire général.
7. La CIETAC est basée à Pékin et dispose d'une sous-commission Chine du Sud (précédemment
dénommée sous-commission Shenzhen) dans la zone d'économie spéciale à Shenzhen et une
sous-commission Shanghai basée à Shanghai. Ces sous-commissions font parties intégrantes de la
CIETAC. Les sous-commissions disposent de leurs secrétariats respectifs qui gèrent les affaires
courantes sous la direction des Secrétaires généraux des sous-commissions.
8. Les parties peuvent décider d'un commun accord de soumettre leur différend à la CIETAC à
Pékin, la sous-commission Chine du Sud à Shenzhen ou la sous-commission Shanghai à
Shanghai. A défaut d'accord entre les parties, le Demandeur peut à son choix soumettre le litige à
l'arbitrage de la CIETAC à Pékin, de la sous-commission Chine du Sud à Shenzhen ou de la sous-
commission Shanghai à Shanghai. Le premier choix effectué par cette partie prévaut. En cas de
différend, la décision finale est prise par la CIETAC.
9. La CIETAC peut, si nécessaire et dans la mesure du possible, établir des centres d'arbitrage
pour des secteurs d'activité spécifiques et établir des règles d'arbitrage à cet effet.
10. La CIETAC établit un panel d'arbitres et peut, si nécessaire et dans la mesure du possible,
établir des panels d'arbitres pour des secteurs d'activités spécifiques.
Article 3 Compétence
La CIETAC est compétente en matière de:
1. différends internationaux ou contenant des éléments d'extranéité;
2. différends relatifs aux Régions administratives spéciales de Hong Kong ou de Macao, ou la
Région de Taiwan; et
3. différends nationaux.
Article 4 Conditions d'application
1. Le présent Règlement s'applique uniformément à la CIETAC et ses sous-commissions.
Lorsque les procédures d'arbitrage sont administrées par une sous-commission, les fonctions et
devoirs dont sont investis en vertu du présent Règlement le Président et le Secrétariat ou le
Secrétaire général de la CIETAC, sont remplis respectivement par le Vice-président dûment
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autorisé par le Président et par le Secrétariat ou le Secrétaire général de la sous-commission
concernée à l'exception du pouvoir de récusation des arbitres.
2. Les parties sont considérées comme ayant accepté l'arbitrage conformément au présent
Règlement dès lors qu'elles ont prévu un arbitrage de la CIETAC. Lorsque les parties ont accepté
l'application d'autres règles d'arbitrage, ou une modification du Règlement, l'accord des parties
prévaut à moins qu'un tel accord soit inapplicable ou contraire à une disposition légale du lieu de
l'arbitrage.
3. Lorsque les parties acceptent de soumettre leur différend à l'arbitrage conformément au présent
Règlement sans mentionner le nom de l'institution d'arbitrage, elles sont considérées comme
ayant accepté de soumettre le différend à l'arbitrage de la CIETAC.
4. Lorsque les parties acceptent de soumettre leur différend à l'arbitrage selon les règles
d'arbitrage de la CIETAC spécifiques à un secteur d'activité ou à une activité professionnelle, et
que le différend entre dans le champ d'application de ces règles spécifiques, l'accord des parties
prévaut. A défaut, le présent Règlement s'applique.
Article 5 Convention d'arbitrage
1. À la demande écrite d'une partie, la CIETAC accepte de trancher un litige conformément à la
convention d'arbitrage conclue entre les parties avant ou après la survenance dudit litige en vertu
de laquelle tous différends devront être soumis à l'arbitrage de la CIETAC.
2. Une convention d'arbitrage est une clause compromissoire d'un contrat conclu entre les parties
ou toute autre forme d'accord écrit prévoyant la résolution des différends par arbitrage.
3. La convention d'arbitrage doit être écrite. Une convention d'arbitrage est écrite si elle est
contenue dans un document sous forme tangible tels qu'un contrat, une lettre, un télégramme, un
télex, un fax, un ED!, ou un email. Une convention d'arbitrage doit être présumée établie lorsque
son existence est revendiquée par une partie et non contestée par l'autre durant les
communications de demande d'arbitrage et de mémoire en défense.
4. Une clause compromissoire d'un contrat doit être traitée indépendamment et distinctement des
autres termes du contrat, et une convention d'arbitrage jointe au contrat doit également être traitée
indépendamment et distinctement des autres termes du contrat. La validité d'une clause
compromissoire ou d'une convention d'arbitrage ne doit pas être affectée par toute modification,
rescision, résiliation, transfert, expiration, invalidité, inapplicabilité, révocation ou nullité du
contrat.
Article 6 Contestation relative à la convention d'arbitrage et/ ou à la compétence de
juridiction
1. La CIETAC dispose du pouvoir de vérifier l'existence et la validité d'une convention
d'arbitrage ainsi que sa compétence sur une affaire d'arbitrage. La CIETAC peut, si nécessaire,
déléguer ce pouvoir au tribunal arbitral.
2. Lorsque la CIETAC considère, au moyen d'une preuve prima facie, qu'une convention
d'arbitrage prévoyant l'arbitrage de la CIETAC existe, cette dernière peut décider sur la base
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d'une telle preuve qu'elle est compétente et la procédure d'arbitrage se poursuit. Une telle
décision n'empêche pas la CIETAC de prendre une nouvelle décision concernant sa compétence
sur la base de faits et/ou d'éléments de preuve contraires à la preuve prima facie réunis par le
tribunal arbitral durant la procédure d'arbitrage.
3. Toute contestation relative à une convention d'arbitrage et/ou à la compétence de juridiction
doit être soulevée par écrit avant la première audience du tribunal arbitral. Lorsque le litige doit
être tranché sur la base de documents uniquement, une telle contestation doit être soulevée avant
la communication du premier moyen de défense au fond.
4. Aucune contestation relative à la convention d'arbitrage et/ou la compétence de juridiction ne
peut avoir d'incidence sur la poursuite de la procédure d'arbitrage.
5. Les contestations et/ou les décisions relatives à la compétence énoncées ci-dessus incluent
également les contestations et/ou les décisions relatives à l'intérêt à agir d'une partie.
Article 7 Coopération de bonne foi
Les parties doivent coopérer de bonne foi dans le cadre de la procédure d'arbitrage.
Article 8 Renonciation au droit de contester
Une partie doit être considérée comme ayant renoncé à son droit de contestation lorsqu'elle a
connaissance ou aurait dû avoir connaissance qu'une disposition ou obligation en vertu de ce
Règlement ou de la convention d'arbitrage n'a pas été respectée et a néanmoins participé ou
poursuivi la procédure d'arbitrage sans soumettre rapidement et expressément par écrit sa
contestation relative à une telle non-conformité.
CHAPITRE II PROCEDURE D'ARBITRAGE
Section 1 Demande d'arbitrage, défense et demande reconventionnelle
Article 9 Ouverture de la procédure d'arbitrage
La procédure d'arbitrage s'ouvre à la date de réception par la CIETAC ou l'une de ses sous-
commissions de la demande d'arbitrage.
Article 10 Demande d'arbitrage
Une partie demandant l'arbitrage en application de ce Règlement doit:
1. soumettre une demande d'arbitrage par écrit signée par et/ou estampillée du sceau du
Demandeur et/ou de son représentant dûment mandaté, qui inclut notamment:
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(a) les noms et adresses du Demandeur et du Défendeur, y compris le code postal, les
numéros de téléphone, télex, fax et télégraphe, adresses emails et tous autres moyens de
communication électronique;
(b) la référence à la convention d'arbitrage invoquée;
(c) une description des faits et des principaux points faisant l'objet du différend;
(d) les prétentions du Demandeur; et
(e) les faits et les moyens sur lesquels les prétentions se fondent.
2. joindre à la demande d'arbitrage les éléments de preuve des faits sur lesquels les prétentions du
Demandeur se fondent.
3. verser à la CIETAC une avance de frais d'arbitrage conformément au tableau relatif aux frais
d'arbitrage.
Article 11 Acceptation du litige
l.À compter de la réception de la demande d'arbitrage et de ses annexes, si la CIETAC considère,
après examen, que les formalités requises pour la demande d'arbitrage ne sont pas remplies, cette
dernière peut demander au Demandeur de les compléter. Lorsque les formalités sont remplies, la
CIETAC envoie aux deux parties une notification d'arbitrage ainsi qu'une copie du Règlement
d'arbitrage CIETAC, du panel d'arbitres, et le tableau relatif aux frais d'arbitrage. La demande
d'arbitrage et les annexes produites par le Demandeur doivent être communiquées ensemble au
Défendeur.
2.Après acceptation du litige, la CIETAC ou sa sous-commission nomme un membre de son
Secrétariat afin d'assister le tribunal arbitral dans l'organisation de la procédure d'arbitrage.
Article 12 Mémoire en défense
a. Dans un délai de quarante-cinq (45) jours à compter de la date de réception de la notification
d'arbitrage, le Défendeur communique un mémoire en défense par écrit au Secrétariat de la
CIETAC ou de sa sous-commission. Le tribunal arbitral peut prolonger ce délai s'il considère
qu'il existe des raisons légitimes. Le mémoire en défense doit être signé par et/ou estampillé du
sceau du Défendeur et/ou de son (ses) représentantes) dûment mandatées), et inclut notamment:
(a) les noms et adresses du Défendeur y compris le code postal, les numéros de téléphone,
télex, fax et télégramme, adresses emails et tous autres moyens de communication
électronique;
(b) les moyens de défense contre la demande d'arbitrage contenant les faits et arguments
sur lesquels se fondent ces moyens de défense;
(c) les preuves sur lesquels se fondent les moyens de défense.
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b. Le tribunal arbitral a le pouvoir d'accepter ou non un mémoire en défense communiqué après
l'expiration du délai susmentionné.
c. Le défaut de communication du mémoire en défense du Défendant n'affecte pas le déroulement
de la procédure d'arbitrage.
Article 13 Demande reconventionnelle
1. Dans un délai de quarante-cinq (45) jours à compter de la réception de la notification
d'arbitrage, le Défendeur communique, le cas échéant, à la CIETAC sa demande
reconventionnelle par écrit. Le tribunal arbitral peut prolonger ce délai s'il considère qu'il existe
des raisons légitimes.
2. Lorsqu'il communique une demande reconventionnelle, le Défendeur précise par écrit dans
cette dernière les faits et les arguments sur lesquels se fonde sa demande reconventionnelle et
joint les éléments de preuve correspondants.
3. Lors de la communication d'une demande reconventionnelle, le Défendeur verse à la CIETAC
dans un délai défini une avance de frais d'arbitrage conformément à l'Annexe relative aux frais
d'arbitrage.
4. Lorsque les formalités requises pour déposer une demande reconventionnelle sont remplies, la
ClETAC envoie la demande reconventionnelle et ses annexes au Demandeur. Le Demandeur
communique par écrit un mémoire en défense en réponse à la demande reconventionnelle du
Défendeur dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception de la cette dernière
et de ses annexes.
5. Le tribunal arbitral a le pouvoir d'accepter ou non un mémoire en défense communiqué après
l'expiration du délai susmentionné.
6. Le défaut de communication du mémoire en défense du Demandeur n'affecte pas le
déroulement de la procédure d'arbitrage.
Article 14 Modifications de la demande ou de la demande reconventionnelle
Le Demandeur peut modifier sa demande et le Défendeur peut modifier sa demande
reconventionnelle. Néanmoins, le tribunal arbitral peut refuser de telles modifications s'il
considère que la modification est tardive et pourrait retarder le déroulement de la procédure
d'arbitrage.
Article 15 Nombre de Pièces
La communication de la demande d'arbitrage, du mémoire en défense, de la demande
reconventionnelle, des éléments de preuve et des autres documents par les parties se fait en cinq
exemplaires. En cas de pluralité de parties, des copies additionnelles sont communiquées en
conséquence. Lorsque le tribunal est composé d'un seul arbitre, le nombre de copies peut être
réduit de deux exemplaires. Lorsque la préservation de la propriété ou la protection de la preuve
est demandée, la partie communique une copie supplémentaire en conséquence.
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Article 16 Représentation
1. Une partie peut être représentée par son/ses représentantes) dûment mandatées) pour gérer les
affaires relatives à l'arbitrage. Dans ce cas, un Pouvoir est communiqué à la CIETAC par la partie
ou son/ses représentantes) dûment mandatées).
2. Les citoyens chinois ou étrangers peuvent être dûment mandatés par l'une des parties pour agir
en qualité de représentants.
Article 17 Préservation de la Propriété
Lorsqu'une partie requiert la préservation de propriété, la CIETAC renvoie cette demande à une
cour dans le ressort de laquelle la partie visée par la demande de préservation de propriété
demeure ou dans la localité ou se situe la propriété de cette partie.
Article 18 Préservation des éléments de preuve
Lorsqu'une partie demande la protection des éléments de preuve, la CIETAC renvoie cette
demande pour jugement à la cour compétente dans la localité où se situent les éléments de preuve.
Section 2 Le Tribunal arbitral
Article 19 Obligations des arbitres
Un arbitre ne représente pas les parties. Il reste indépendant et traite les parties de manière égale.
Article 20 Nombre d'arbitres
1. Le tribunal arbitral est constitué d'un ou trois arbitres.
2. Sauf accord contraire des parties, ou disposition contraire contenue dans le Règlement, le
tribunal arbitral est constitué de trois arbitres.
Article 21 Panel d'arbitres
1. Les parties désignent les arbitres à partir du panel d'arbitres communiqué par la CIETAC.
2. Lorsque les parties conviennent de désigner les arbitres en dehors du panel d'arbitres de la
CIETAC, les arbitres ainsi désignés ou nominés en vertu d'un accord conclu entre les parties
peuvent agir en qualité de co-arbitres, arbitre-président ou arbitre unique après que cette
désignation a été confirmée par le Président de la CIETAC conformément à la loi.
Article 22 Trois arbitres
1. Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de réception de la notification
d'arbitrage, le Demandeur et le Défendeur désignent chacun un arbitre ou autorisent le Président
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de la CIETAC à procéder à cette désignation. A défaut pour une partie de désigner ou d'autoriser
le Président de la CIETAC de procéder à une désignation dans le délai imparti, l'arbitre est
désigné par le Président de la CIETAC.
2. Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de réception par le Défendeur de la
notification d'arbitrage, l'arbitre-président est désigné d'un commun accord par les parties ou par
le Président de la CIETAC en vertu d'une autorisation donnée conjointement par les parties.
3. Chacune des parties peut recommander un à trois arbitres comme candidats à la fonction
d'arbitre-président et doit soumettre la liste des candidats ainsi recommandés à la CIETAC dans
le délai spécifié au paragraphe 2. Lorsqu'il existe un seul candidat en commun dans ces listes, ce
candidat est l'arbitre-président désigné d'un commun accord par les parties. Lorsque les listes
contiennent plus d'un candidat en commun, le Président de la CIETAC choisit l'arbitre-président
parmi les candidats en commun sur la base de la nature et des circonstances spécifiques au cas
d'espèce, cet arbitre-président agissant comme arbitre-président désigné d'un commun accord par
les parties. Lorsque les listes ne contiennent aucun candidat en commun, l'arbitre-président est
désigné par le Président de la CIETAC en dehors des listes de recommandation.
4. A défaut de désignation conjointe d'un arbitre-président par les parties en application des
dispositions prévues ci-dessus, l'arbitre-président est désigné par le Président de la CIETAC.
Article 23 Arbitre unique
Lorsque le tribunal arbitral est constitué d'un arbitre, l'arbitre unique est désigné conformément à
la procédure définie aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 22.
Article 24 Pluralité de parties
1. Lorsqu'il existe deux ou plus de deux Demandeurs et/ou Défendeurs à une instance d'arbitrage,
chacune des parties Demanderesse et/ou Défenderesse, après consultation, désigne conjointement
ou autorise conjointement le Président de la CIETAC à désigner un arbitre à partir du panel
d'arbitres de la CIETAC.
2. A défaut d'accord conjoint de la partie Demanderesse et/ou de la partie Défenderesse sur la
désignation d'un arbitre ou d'autorisation donnée au Président de la CIETAC dans un délai de
quinze (15) jours à compter de la date de réception de la notification d'arbitrage, l'arbitre est
désigné par le Président de la CIETAC.
3. L'arbitre-président ou l'arbitre unique doit être désigné en conformité avec la procédure décrite
aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 22. Lors de la désignation de l'arbitre-président ou de
l'arbitre unique conformément au paragraphe 3 de l'article 22, chacune des parties Demanderesse




1. L'arbitre désigné par les parties ou par le Président de la CIETAC signe une déclaration et
communique à la CIETAC par écrit tous faits ou circonstances qui pourraient entraîner des doutes
justifiés sur son impartialité ou indépendance.
2. L'arbitre fait connaître rapidement par écrit à la CIETAC les circonstances devant être
communiquées qui surviendraient pendant la procédure d'arbitrage.
3. La CIETAC transmet la déclaration et/ou la communication de l'arbitre aux parties.
Article 26 Récusation des arbitres
1. Dès réception de la déclaration et/ou de la communication écrite d'un arbitre transmise par la
ClETAC, la partie souhaitant récuser un arbitre sur la base des faits ou circonstances ainsi révélés
par ce dernier communique la demande de récusation par écrit à la CIETAC dans un délai de dix
(10) jours à compter de cette date de réception. A défaut de demande de récusation dans le délai
imparti, la partie ne peut plus récuser l'arbitre sur la base des éléments révélés par l'arbitre.
2. La partie ayant des doutes justifiés sur l'impartialité ou l'indépendance d'un arbitre désigné
peut introduire une demande écrite auprès de la ClETAC aux fins de récusation de cet arbitre. Les
faits et raisons sur lesquels la demande est fondée sont décrits dans la demande avec les éléments
de preuve à l'appui.
3. La partie peut demander la récusation d'un arbitre dans un délai de quinze (15) jours à compter
de la date de réception de la notification de constitution du tribunal arbitral. Si une partie est
informée de causes de récusation après la réception d'une telle notification, cette dernière peut
demander la récusation dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de prise de
connaissance de ces causes, mais pas plus tard que la conclusion de la dernière audience.
4. La CIETAC doit communiquer promptement la demande de récusation à l'autre partie, à
l'arbitre visé et aux autres membres du tribunal arbitral.
5. Lorsqu'un arbitre fait l'objet d'une demande de récusation par une partie et que l'autre partie y
consent, ou que l'arbitre faisant l'objet d'une contestation se retire de ses fonctions, cet arbitre ne
siège plus au tribunal arbitral. Ces cas n'impliquent pas que la demande de récusation était bien
fondée.
6. Dans des circonstances autres que celles mentionnées au paragraphe 5, le Président de la
ClETAC rend une décision finale sur la récusation en précisant ou non les motifs.
7. Un arbitre qui a fait l'objet d'une demande de récusation continuer à remplir ses fonctions
d'arbitre jusqu'à ce que le Président de la CIETAC ait rendu sa décision.
Article 27 Remplacement des arbitres
1. Si l'arbitre est dans l'impossibilité de jure ou de facto de remplir ses fonctions, ou s'il ne
remplit pas ses fonctions conformément au Règlement ou dans les délais impartis, le Président de
la CIETAC est investi du pouvoir de procéder au remplacement de cet arbitre. L'arbitre peut
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également se retirer de ses fonctions.
2. Si l'arbitre est dans l'impossibilité de remplir ses fonctions en raison de son décès, son retrait
du panel d'arbitres de la CIETAC, sa révocation, sa démission, ou tous autres motifs, un arbitre
remplaçant est désigné dans le délai spécifié par la CIETAC conformément à la procédure initiale
de désignation de l'arbitre remplacé.
3. Après le remplacement de l'arbitre, le tribunal arbitral décide si toute ou partie de la procédure
antérieure doit de nouveau être mise en oeuvre.
4. Le Président de la CIETAC rend une décision finale sur le remplacement d'un arbitre en
précisant ou non les motifs.
Article 28 Majorité pour la poursuite de l'arbitrage
Dans l'hypothèse où, après la conclusion de la dernière audience, un des trois arbitres est
incapable de participer aux délibérations et/ou de rendre une sentence en raison de son décès ou
de son retrait du panel d'arbitres de la CIETAC, les deux autres arbitres peuvent demander au
Président de la CIETAC de remplacer cet arbitre conformément à l'article 27. Après consultation
avec les parties et sur autorisation du Président de la CIETAC, les deux autres arbitres peuvent
poursuivre l'arbitrage, prendre des décisions ou rendre des sentences. Le Secrétariat de la
CIETAC informe les parties des circonstances évoquées ci-dessus.
Section 3 Audience
Article 29 Déroulement de l'audience
1. A moins qu'il en ait été convenu autrement entre les parties, le tribunal arbitral statue sur le
litige de la manière qu'il estime appropriée. En toute circonstance, le tribunal arbitral conduit la
procédure de manière équitable et impartiale et offre aux parties de manière raisonnable la
possibilité de présenter ses prétentions et argumentations.
2. Le tribunal arbitral tient des audiences lorsqu'il statue sur le litige. Cependant, si les parties en
font la demande et si le tribunal estime que l'audience n'est pas nécessaire, il n'y a pas lieu de
tenir audience, et le tribunal arbitral peut statuer sur le litige uniquement sur la base des
documents soumis.
3. A moins qu'il en ait été convenu autrement entre les parties, le tribunal arbitral peut, en
fonction des circonstances de l'espèce, adopter un mode inquisitoire ou contradictoire lorsqu'il
statue sur le litige.
4. Le tribunal arbitral peut délibérer en tout endroit et de la manière qu'il estime appropriés.
5. A moins qu'il en ait été convenu autrement entre les parties, le tribunal arbitral peut, s'il
l'estime nécessaire, communiquer des directives relatives à la procédure, fournir des listes de
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questions, tenir des réunions de préparation d'audience ainsi que des audiences préliminaires, et
établir l'acte de mission, etc.
Article 30 Notification de l'Audience
1. La date de la première audience est fixée par le tribunal arbitral et notifiée aux parties par le
Secrétariat de la CIETAC au moins vingt (20) jours avant la date d'audience. Une partie peut
demander à ce que l'audience soit ajournée pour raisons légitimes. Une telle demande
d'ajournement doit néanmoins être communiquée au tribunal arbitral au moins dix (10) jours
avant la date de l'audience. Le tribunal arbitral décide s'il y a lieu d'ajourner la date de
l'audience.
2. La notification d'audience suivant la première audience ainsi que la notification d'ajournement
d'audience ne sont pas soumises au préavis de vingt (20) jours prévu au paragraphe ci-dessus.
Article 31 Lieu de l'arbitrage
1. Lorsque les parties fixent le lieu de l'arbitrage par accord écrit, cet accord prévaut.
2. A défaut d'accord entre les parties, le lieu de l'arbitrage doit être celui où la CIETAC ou sa
sous-commission est établie.
3. La sentence arbitrale est réputée rendue au lieu de l'arbitrage.
Article 32 Lieu des audiences
1. Lorsque les parties fixent le lieu des audiences, l'affaire doit être entendue au lieu fixé sauf
dans le cas prévu au paragraphe 3 de l'article 69 du présent Règlement.
2. A moins qu'il n'en ait été convenu autrement par les parties, un litige accepté par la CIETAC
doit faire l'objet d'une audience à Pékin, ou si le tribunal arbitral l'estime nécessaire et le
Secrétaire général de la CIETAC donne son accord, l'audience peut être tenue en d'autres lieux.
L'audience relative à un litige accepté par une sous-commission de la CIETAC est tenue dans le
lieu où la sous-commission est établie ou si le tribunal arbitral l'estime nécessaire et le Secrétaire
général de la sous-commission donne son accord, l'audience peut être tenue en d'autres lieux.
Article 33 Confidentialité
1. L'audience se déroule à huis clos. Lorsque les parties demandent une audience publique, le
tribunal arbitral décide s'il y a lieu de tenir une audience publique.
2. Pour les instances à huis clos, les parties, leurs représentants, les témoins, interprètes, arbitres,
experts consultés par le tribunal arbitral et évaluateurs désignés par le tribunal arbitral ainsi que
les employés du Secrétariat de la CIETAC ne doivent pas communiquer aux personnes étrangères
à la procédure les informations sur le fond ou sur la procédure relatives à ce litige.
Article 34 Défaut de comparution
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1. A défaut de comparution du Demandeur à l'audience sans raison valable ou si celui-ci se retire
avant la fin de l'audience sans la permission du tribunal arbitral, le Demandeur est considéré
comme ayant retiré sa demande d'arbitrage. Dans une telle hypothèse, si le Défendeur a déposé
une demande reconventionnelle, le tribunal arbitral tient audience sur cette demande
reconventionnelle et rend une sentence.
2. A défaut de comparution du Défendeur à l'audience sans raison valable ou si celui-ci se retire
avant la fin de l'audience sans la permission du tribunal arbitral, le tribunal arbitral poursuit la
procédure d'arbitrage et rend une sentence. Si le Défendeur a déposé une demande
reconventionnelle, le Défendeur est considéré comme ayant retiré sa demande reconventionnelle.
Article 35 Enregistrement de l'audience
1. Durant l'audience, le tribunal arbitral peut mettre en place un enregistrement sténographique
et/ou audiovisuel. Le tribunal arbitral peut, s'il l'estime nécessaire, établir des procès-verbaux des
éléments principaux de l'audience et requérir des parties et/ou de leurs représentants, témoins
et/ou toutes autres personnes concernées de signer et/ou apposer leurs sceaux sur les procès-
verbaux.
2. L'enregistrement sténographique et/ou audiovisuel est mis à disposition du tribunal arbitral
pour son usage.
Article 36 Éléments de preuve
1. Chaque partie produit les éléments de preuve à l'appui de ses prétentions, défense ou demande
reconventionnelle.
2. Le tribunal arbitral peut spécifier le délai dans lequel les parties produisent les éléments de
preuve et les parties doivent les produire dans les délais impartis. Le tribunal arbitral peut refuser
la production de preuves au-delà du délai imparti. Si une partie rencontre des difficultés à
produire les éléments de preuve dans les délais impartis, elle peut demander un prolongement du
délai avant l'expiration de ce dernier. Le tribunal arbitral décide s'il y a lieu d'accorder un tel
prolongement.
3. Si une partie ayant la charge de la preuve ne produit pas d'éléments de preuve dans le délai
imparti, ou la production d'éléments de preuve est insuffisante pour appuyer les prétentions ou la
demande reconventionnelle, cette partie en supporte les conséquences.
Article 37 Investigations du tribunal arbitral
1. Le tribunal arbitral peut, sur sa propre initiative, procéder à des investigations et réunir les
éléments de preuve qu'il considère nécessaire.
2. Lors des investigations et de la collecte des éléments de preuve, le tribunal arbitral convoque
sans délai, s'il l'estime nécessaire, les parties pour y assister. Dans l'hypothèse où une ou
plusieurs parties ne se présentent pas, les investigations et la collecte des éléments de preuve se
poursuivent néanmoins.
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3. Le tribunal arbitral, par l'intermédiaire du Secrétariat de la CIETAC, transmet aux parties les
éléments de preuve qu'il a collectés et leur donne la possibilité de les commenter.
Article 38 Rapport d'experts et des évaluateurs
1. Le tribunal arbitral peut consulter ou désigner des experts ou évaluateurs pour toute
clarification sur un point spécifique du litige. L'expert ou l'évaluateur peut être une entité ou un
citoyen chinois ou étranger.
2. Le tribunal arbitral peut demander aux parties de remettre ou produire tous matériels,
documents, propriétés et biens à l'expert ou à l'évaluateur pour examen, inspection ou évaluation.
Les parties doivent s'y conformer.
3. Les copies du rapport d'expert et de l'évaluateur sont communiquées aux parties qui doivent se
voir offrir la possibilité de faire part de leurs commentaires. A la demande d'une des parties et
avec l'approbation du tribunal arbitral, l'expert ou l'évaluateur peuvent être entendus en audience
au cours de laquelle, si le tribunal arbitral le juge nécessaire et approprié, ils peuvent fournir des
explications sur leurs rapports.
Article 39 Examen des éléments de preuve
1. Tout élément de preuve produit par une partie doit être communiqué par le Secrétariat de la
ClETAC à la partie adverse.
2. Pour les litiges faisant l'objet d'une audience, les éléments de preuve sont présentés en
audience et examinés par les parties.
3. Dans l'hypothèse où un élément de preuve est produit après l'audience et le tribunal arbitral
accepte cet élément de preuve sans tenir d'audiences supplémentaires, le tribunal arbitral peut
demander aux parties de faire part de leurs commentaires écrits dans un délai défini.
Article 40 Combinaison de la conciliation et de l'arbitrage
1. Lorsque les parties ont conclu un accord de conciliation à l'issue d'une négociation ou d'une
conciliation sans intervention de la CIETAC, chacune des parties peut, sur la base de la
convention d'arbitrage conclue entre elles et prévoyant l'arbitrage de la ClETAC, et de l'accord
de conciliation, demander à la CIETAC de constituer un tribunal arbitral afin de rendre une
sentence arbitrale conforme aux termes de l'accord de conciliation. A moins qu'il en ait été
convenu autrement entre les parties, le Président de la ClETAC désigne un seul arbitre afin de
constituer un tel tribunal arbitral qui doit statuer sur le litige selon la procédure qu'il considère
appropriée et rendre une sentence arbitrale à cet effet. La procédure spécifique et le délai imparti
pour rendre une telle sentence ne sont pas soumis aux autres dispositions du présent Règlement.
2. Lorsque les parties souhaitent une conciliation ou si l'une des parties le souhaite et l'autre
partie l'accepte sur une initiative du tribunal arbitral, ce dernier peut concilier l'affaire durant la
procédure d'arbitrage.
3. Le tribunal arbitral peut concilier l'affaire de la manière qu'il estime appropriée.
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4. Le tribunal arbitral met un terme à la conciliation et poursuit la procédure d'arbitrage si l'une
des parties en fait la demande ou si le tribunal arbitral considère que la poursuite des efforts aux
fins de conciliation sera vaine.
5. Un accord de conciliation conclu entre les parties durant la procédure de conciliation menée par
le tribunal arbitral mais sans intervention de ce dernier doit être considérée comme ayant été
conclu dans le cadre de la conciliation du tribunal arbitral.
6. Lorsque la conciliation est conclue durant la procédure de conciliation du tribunal arbitral, les
parties signent un accord de conciliation écrit. A moins qu'il en ait été convenu autrement entre
les parties, le tribunal arbitral clôture l'affaire et rend une sentence arbitrale en conformité avec
les termes de l'accord de conciliation.
7. Lorsque la conciliation échoue, le tribunal arbitral poursuit l'arbitrage et rend une sentence
arbitrale.
8. Lorsque la conciliation échoue, toute OpInIOn, avis ou déclaration et toute proposition
exprimant l'accord ou le rejet d'une des parties ou du tribunal arbitral durant la procédure de
conciliation ne doivent pas être invoqués comme fondement à toute prétention, défense ou
demande reconventionnelle dans le cadre de la procédure d'arbitrage, des procédures judiciaires
ou toutes autres procédures.
Article 41 Désistement et retrait
1. Une partie peut faire une demande de désistement auprès de la CIETAC afin de retirer sa
demande ou sa demande reconventionnelle dans son intégralité. En cas de désistement de la
demande dans son intégralité par le Demandeur, le tribunal arbitral examine la demande
reconventionnelle et rend une sentence arbitrale. En cas de désistement de la demande
reconventionnelle dans son intégralité par le Défendeur, le tribunal arbitral examine la demande et
rend une sentence arbitrale.
2. Si le litige doit faire l'objet d'un retrait avant la constitution du tribunal arbitral, la décision est
prise par le Secrétaire général de la CIETAC. Si le litige doit faire l'objet d'un retrait après la
constitution du tribunal arbitral, la décision est prise par le tribunal arbitral.
3 Si une partie dépose une demande d'arbitrage à la CIETAC pour une demande qui a fait l'objet
d'un désistement, la CIETAC décide d'accepter ou non cette demande de nouveau.
CHAPITRE III SENTENCE ARBITRALE
Article 42 Délais
1. Le tribunal arbitral rend sa sentence arbitrale dans un délai de six (6) mois à compter de la date
de constitution du tribunal arbitral.
2. A la demande du tribunal arbitral, le Président de la CIETAC peut prolonger ce délai si il/elle
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considère ce prolongement nécessaire et les raisons pour un tel prolongement vraiment justifiées.
Article 43 Établissement de la Sentence
1. Le tribunal arbitral rend sa sentence de manière indépendante et impartiale sur la base des faits,
conformément à la loi et aux termes des contrats, en tenant compte de la pratique internationale et
en vertu des principes d'équité et de raison.
2. Le tribunal arbitral inclut dans la sentence les prétentions, les faits litigieux, les motifs de la
sentence, le dispositif de la sentence, la répartition des coûts de l'arbitrage ainsi que le lieu et la
date de la sentence. Les faits litigieux et les motifs de la sentence peuvent ne pas être inscrits dans
la sentence si les parties en sont convenues, ou si la sentence est rendue en application des termes
d'un accord de conciliation entre les parties. Le tribunal arbitral a le pouvoir de déterminer dans
sa sentence le délai spécifique dans lequel les parties doivent exécuter la sentence ainsi que les
responsabilités encourues par la partie qui n'exécuterait pas la sentence dans le délai imparti.
3. Le sceau de la CIETAC doit être apposé sur la sentence.
4. Si le litige est soumis à un tribunal arbitral composé de trois arbitres, la sentence doit être
rendue par l'ensemble des trois arbitres ou par la majorité des arbitres. Une opinion dissidente
doit être enregistrée au dossier et peut être jointe à la sentence mais sans faire partie intégrante de
cette dernière.
5. Lorsque le tribunal ne peut se départager avec une opinion majoritaire, la sentence est rendue
conformément à l'opinion de l'arbitre-président. L'opinion écrite des autres arbitres doit être
enregistrée dans le dossier et peut être jointe à la sentence mais sans faire partie intégrante de
cette dernière.
6. A moins que la sentence ne soit rendue sur la base de l'opinion de l'arbitre-président ou de
l'arbitre unique, la sentence doit être signée par la majorité des arbitres~ Un arbitre ayant une
opinion dissidente peut décider de signer ou non son nom sur la sentence.
7. La date à laquelle la sentence est rendue constitue la date à laquelle la sentence a force de loi.
8. La sentence est finale et revêt un caractère obligatoire pour les parties. Aucune partie ne peut
engager une action devant une juridiction ou déposer une demande auprès d'une autre institution
aux fins de révision de la sentence.
Article 44 Sentence interlocutoire et sentence partielle
Une sentence interlocutoire ou une sentence partielle peuvent être rendues par le tribunal arbitral
sur tout point de l'affaire, à tout moment de la procédure d'arbitrage avant que la sentence
arbitrale ne soit rendue si le tribunal arbitral l'estime nécessaire ou si les parties en font la
demande et que le tribunal l'accepte. Le défaut d'exécution par une des parties de la sentence
interlocutoire n'affecte pas le déroulement de la procédure d'arbitrage et n'empêche pas le
tribunal arbitral de rendre sa sentence finale.
Article 45 Examen du projet de sentence
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Le tribunal arbitral soumet son projet de sentence à la ClETAC pour examen avant de signer la
sentence. La ClETAC peut appeler l'attention du tribunal arbitral sur des points de la sentence
sous réserve de ne pas affecter l'indépendance du tribunal arbitral dans le prononcement de la
sentence.
Article 46 Répartition des frais
1. Le tribunal arbitral a le pouvoir de fixer dans la sentence les honoraires et autres frais dus par
les parties à la ClETAC.
2. Le tribunal arbitral a le pouvoir d'enjoindre dans la sentence, et ce en fonction des
circonstances de l'espèce, la partie perdante à payer à la partie gagnante les frais raisonnablement
encourus par cette dernière dans le cadre de la procédure d'arbitrage. Afin de déterminer si les
frais de la partie gagnante sont raisonnables, le tribunal arbitral tient compte des facteurs tels que
le résultat et la complexité de l'affaire, la charge de travail de la partie gagnante et/ou de son/ses
représentantes), et le montant du litige, etc.
Article 47 Correction de la sentence
Dans un délai de trente (30) jours à compter de la réception de la sentence arbitrale, chacune des
parties peut demander par écrit la correction de toute erreur d'écriture, typographique ou de calcul
ou toutes autres erreurs de nature similaire contenues dans la sentence; si une telle erreur existe,
le tribunal arbitral procède à une correction écrite dans un délai de trente (30) jours à compter de
la date de réception de la demande écrite. Le tribunal arbitral peut également corriger d'office ce
type d'erreurs par écrit dans un délai raisonnable après que la sentence a été rendue. Une telle
correction écrite fait partie de la sentence arbitrale.
Article 48 Sentence additionnelle
Dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception de la sentence, chacune des
parties peut demander par écrit au tribunal arbitral de rendre une sentence additionnelle sur la
base d'une demande ou d'une demande reconventionnelle présentée durant la procédure
d'arbitrage mais qui a été omise dans la sentence. S'il s'avère qu'il y a eu omission, le tribunal
arbitral rend une sentence additionnelle dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de
réception de la demande écrite. Le tribunal arbitral peut aussi rendre une sentence additionnelle
d'office dans un délai raisonnable après que la sentence arbitrale a été rendue. La sentence
additionnelle fait partie de la sentence arbitrale rendue antérieurement.
Article 49 Exécution de la sentence
1. Les parties doivent exécuter la sentence arbitrale dans le délai indiqué dans cette dernière. Si
aucun délai n'est indiqué dans la sentence, les parties exécutent la sentence immédiatement.
2. En cas de défaillance d'une partie dans l'exécution de la sentence, l'autre partie peut saisir une
juridiction chinoise compétente pour faire exécuter la sentence en application des lois chinoises,
ou saisir une cour compétente pour faire exécuter la sentence en application de la Convention des
Nations Unies pour la Reconnaissance et l'Exécution des Sentences Arbitrales Étrangères de 1958
ou tous autres traités internationaux auxquels la Chine est partie ou signataire.
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CHAPITRE N PROCEDURE DE REFERE
Article 50 Demande
1. A moins qu'il en ait été convenu autrement entre les parties, la procédure de référé s'applique à
toutes les espèces ou le montant objet du litige n'excède pas RMB 500,000 Yuan, ou tous les
autres cas où le montant excède RMB 500,000 Yuan mais où une des parties demande la
procédure de référé et l'autre partie l'accepte par écrit.
2. Lorsque aucun montant n'est spécifié dans la demande ou le montant objet du litige n'est pas
clairement défini, la ClETAC décide d'appliquer ou non la procédure de référé après avoir pris en
considération de facteurs tels que la complexité de l'affaire et le niveau des intérêts enjeu.
Article 51 Notification de l'arbitrage
Lorsque une demande d'arbitrage est déposée à la CIETAC et est recevable pour une procédure
de référé, le Secrétariat de la ClETAC ou de sa sous-commission envoie une notification
d'arbitrage aux parties.
Article 52 Constitution du tribunal arbitral
Un tribunal arbitral composé d'un seul arbitre est constitué conformément à l'article 23 de ce
Règlement pour trancher le litige en procédure de référé.
Article 53 Mémoire en défense et demande reconventionnelle
1. Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de réception de la notification
d'arbitrage, le Défendeur soumet son mémoire en défense ainsi que les éléments de preuve
correspondantes au Secrétariat de la ClETAC ; les demandes reconventionnelles, le cas échéant,
doivent également être déposées avec les éléments de preuve correspondantes dans le même délai.
Le tribunal arbitral peut prolonger ce délai s'il l'estime justifié.
2. Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de réception de la demande
reconventionnelle et de ses annexes, le Demandeur communique son mémoire en défense en
réponse à la demande reconventionnelle du Défendeur.
Article 54 Déroulement de l'audience
Le tribunal arbitral statue sur le litige de la manière qu'il estime appropriée. Le tribunal arbitral
peut en toute discrétion décider de trancher le litige uniquement sur la base des documents écrits
et éléments de preuve fournis par les parties ou tenir audience.
Article 55 Audience
1. Pour un litige examiné en audience, le Secrétariat de la CIETAC, après qu'une date d'audience
a été fixée par le tribunal arbitral, notifie aux parties cette date au moins quinze (15) jours avant.
Une partie disposant de raisons légitimes peut demander au tribunal arbitral d'ajourner la date
d'audience. Cette demande doit néanmoins être communiquée au tribunal arbitral au moins sept
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(7) jours avant la date de l'audience. Le tribunal arbitral décide s'il y a lieu d'ajourner la date de
l'audience.
2. Lorsque le tribunal arbitral décide de tenir une audience pour trancher le litige, une seule
audience est tenue à moins qu'il en soit vraiment nécessaire autrement.
3. La notification d'audience suivant la première audience ainsi que la notification d'ajournement
d'audience ne sont pas soumises au préavis de quinze (l5)jours prévu au paragraphe 1 ci-dessus.
Article 56 Délai pour rendre une sentence
1. Le tribunal arbitral rend sa sentence dans un délai de trois (3) mois à compter de la date de
constitution du tribunal arbitral.
2. Sur demande du tribunal arbitral, le Président de la CIETAC peut prolonger ce délai s'il/elle
considère ce prolongement vraiment nécessaire et si les raisons pour un tel prolongement sont
vraiment justifiées.
Article 57 Changement de procédure
Le déroulement de la procédure de référé n'est pas affecté par toute modification d'une demande
ou communication d'une demande reconventionnelle. Lorsque le montant du litige de la demande
modifiée ou de la demande reconventionnelle excède RMB 500,000 Yuan, la procédure doit
passer en procédure normale à moins que les parties décident de poursuivre la procédure de
référé.
Article 58 Références
Les dispositions applicables des autres chapitres du Règlement s'appliquent aux points non
couverts par le présent chapitre.
CHAPITRE V DISPOSITIONS SPECIALES A L'ARBITRAGE NATIONAL
Article 59 Demande
1. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux arbitrages nationaux acceptés par la
CIETAC.
2. Les dispositions de la procédure de référé du chapitre IV s'appliquent si un arbitrage national
entre dans le champ d'application de l'article 50 du présent Règlement.
Article 60 Recevabilité
1. Lorsqu'une demande d'arbitrage remplit les conditions de forme définies à l'article 10 du
Règlement, la CIETAC accepte la demande et notifie les parties en conséquence dans un délai de
cinq (5) jours ou immédiatement à compter de la réception de la demande. Lorsqu'une demande
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d'arbitrage n'est pas conforme aux conditions de forme, la CIETAC notifie par écrit la partie son
rejet de la demande en y insérant les motifs.
2. Dés réception de la demande d'arbitrage, la CIETAC peut demander à la partie de faire des
corrections dans un délai défini si elle considère que la demande n'est pas conforme aux
dispositions de l'article 10 du Règlement.
Article 61 Formation du tribunal arbitral
Le tribunal arbitral est constitué en conformité avec les articles 21, 22, 23 et 24 du présent
Règlement.
Article 62 Mémoire en défense et demande reconventionnelle
1. Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de réception de la notification
d'arbitrage, le Défendeur soumet un mémoire en défense et les éléments de preuve correspondants
à la CIETAC; les demandes reconventionnelles, le cas échéant, doivent également être
communiquées avec les éléments de preuve à l'appui dans le même délai. Le tribunal arbitral peut
prolonger cette période s'il le considère justifié.
2. Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de réception de la demande
reconventionnelle et de ses annexes, le Demandeur dépose un mémoire en défense en réponse à la
demande reconventionnelle du Défendeur.
Article 63 Notification de l'audience
1. Pour les litiges examinés en audience, le Secrétariat de la ClETAC ou de sa sous-commission
notifie aux parties la date de l'audience au moins quinze (15) jours avant la date de l'audience. Le
tribunal arbitral peut tenir audience avant la date prévue avec l'accord des parties. Une partie
présentant des raisons légitimes peut demander au tribunal arbitral un ajournement de l'audience.
Cette demande doit être faite au tribunal arbitral au moins sept (7) jours avant la date de
l'audience. Le tribunal arbitral décide s'il y a lieu d'ajourner la date de l'audience.
2. La notification de la date d'audience suivant la première date d'audience ainsi que la
notification de l'ajournement de la date d'audience ne sont pas soumises au délai de quinze (15)
jours prévu au paragraphe 1 ci-dessus.
Article 64 Enregistrement de l'audience
1. Le tribunal arbitral procède à un rapport écrit de l'audience. Toute partie ou intervenant à la
procédure d'arbitrage peut demander des corrections si une omission ou une erreur le concernant
a été commise. Si la demande est refusée par le tribunal arbitral, cette demande est enregistrée
dans le dossier.
2. La rapport écrit doit être signé ou estampillé par les arbitres, le greffier, les parties et, le cas
échéant, les autres intervenants à la procédure d'arbitrage.
Article 65 Délai pour rendre une sentence
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1. Le tribunal arbitral rend sa sentence dans un délai de quatre (4) mois à compter de la date de
constitution du tribunal arbitral.
2. Sur demande du tribunal arbitral, le Président de la CIETAC peut prolonger ce délai si il/elle le
considère nécessaire et si les raisons sont vraiment justifiées.
Article 66 Références
Les dispositions applicables des autres chapitres du Règlement s'appliquent aux points non
couverts par le présent chapitre.
CHAPITRE VI DISPOSITIONS SUPPLEMENTAIRES
Article 67 Langue
1. Lorsque les parties conviennent d'une langue d'arbitrage, leur accord prévaut. A défaut
d'accord, la langue chinoise est la langue officielle de la procédure d'arbitrage.
2. A l'audience, si une partie ou son/ses représentant(s) ou témoins demandent un interprète, le
Secrétariat de la ClETAC ou de sa sous-commission peut faire intervenir un interprète, ou la
partie peut convier son propre interprète.
3. Le tribunal arbitral et/ou le Secrétariat de la CIETAC ou de sa sous-commission peut, s'il le
considère nécessaire, demander aux parties de soumettre une version des documents et des
éléments de preuve en chinois ou toutes autres langues.
Article 68 Envoi des documents
1. Tous documents, notifications et pièces relatifs à l'arbitrage peuvent être envoyés aux parties
et/ou leurs représentants en main propre, par courrier recommandé, courrier express, fax, télex,
télégramme ou tous autres moyens considérés comme étant appropriés par le Secrétariat de la
ClETAC ou de sa sous-commission.
2. Toutes correspondances écrites avec une partie et/ou ses représentants doivent être considérées
comme ayant été adressées correctement à la partie si elles sont remises en main propre à
l'intéressée ou délivrées à l'adresse professionnelle, au siège, domicile, résidence habituelle ou
adresse postale ou lorsque, après une recherche raisonnable par l'autre partie, aucune des adresses
ci-dessus ne peut être trouvée, la correspondance écrite est envoyée par le Secrétariat de la
ClETAC ou de sa sous-commission à la dernière adresse professionnelle, siège, domicile,
résidence habituelle ou adresse postale connue de l'intéressée par courrier recommandé ou par
tous autres moyens fournissant une trace de l'envoi.
Article 69 Honoraires et frais d'arbitrage
1. En supplément des frais d'arbitrage payable par les parties en application du tableau relatif aux
frais de la ClETAC, la ClETAC peut également percevoir des parties des frais supplémentaires,
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raisonnables et réels tels que les rémunérations spéciales des arbitres, les frais de transport et
d'hébergement encourus par ces derniers dans le cadre du litige, ainsi que les honoraires et frais
d'experts, des évaluateurs et des interprètes désignés par le tribunal arbitral.
2. Lorsqu'une partie a désigné un arbitre qui engendre des frais supplémentaires, tels que des frais
de voyage et d'hébergement, et ne paie pas une avance de frais à titre de provision dans un délai
spécifié par la ClETAC, la partie est considérée comme n'ayant pas désigné cet arbitre. Dans une
telle hypothèse, le Président de la ClETAC peut désigner un arbitre pour la partie conformément à
l'article 22 ou 23 du présent Règlement.
3. Lorsque les parties conviennent de tenir une audience à un autre lieu que le siège de la
CIETAC, les frais supplémentaires y compris les frais de voyage et d'hébergement encourus
doivent être payés d'avance à titre de provision par les parties. A défaut, l'audience se tiendra au
siège de la CIETAC.
Article 70 Interprétation
1. Les titres des articles du présent Règlement ne peuvent servir d'interprétation du contenu des
dispositions auxquels ils se réfèrent.
2. Le Règlement doit être interprété par la CIETAC.
Article 71 Entrée en Vigueur
Ce Règlement entre en vigueur le 1er mai 2005. Pour les litiges acceptés par la ClETAC ou ses
sous-commissions avant l'entrée en vigueur du présent Règlement, le règlement en vigueur à la
date d'acceptation s'applique, à moins que les parties conviennent, d'un commun accord,
d'appliquer le présent Règlement.
XCIV
« ANNEXE IV »
COMMON UNDERSTANDINGS
« The major rules contained in the Common Understandings are as follows;
• An arbitration agreement which adopts the old titles ofCIETAC is valid.
• An arbitration agreement which chooses two arbitration commissions at the same is
valid.
• A contract clause which refers to an arbitration clause in other document is valid
arbitration clause. The statements "the settlement ofdisputes arisingfrom this contract is
subject to the relevant provisions ofthe Common Conditions for Chinese-Inner Mongolia
Trade" and "matters not specified in this contract are subject to the Common
Conditions for Sino-Russian Trade" are such examples.
• An arbitration agreement which agrees to submit a dispute to both arbitration and
litigation is invalid.
• An arbitration agreement which requests a Chinese arbitration commission to arbitrate a
dispute pursuance of a set of arbitration rules of a foreign arbitration commission is
valid if the arbitration rules of the Chinese arbitration commission concerned permits
such choice.
• If one party writes to another party suggesting to submit a dispute to ClETAC and the
other party formally applies to ClETAC for arbitration, the arbitration agreement which
has been signed by both parties after awards is nevertheless valid.
• If there is a genuine typographical error in the name of the arbitration commission
chosen in an arbitration agreement, the arbitration agreement is valid if the arbitration
commission chosen is not ascertainable in the circumstance concerned. However, if the
arbitration commission is not ascertainable, the arbitration agreement amounts to a
situation where parties have failed to choose clearly the arbitration commission
concerned. Such an arbitration agreement is invalid unless the parties have reached a
supplementary agreement to remedy the situation.
• Ifparties agree an arbitration agreement to request ClETAC to arbitrate a dispute in
Guangdong, Shenzhen or Xiamen, or to submit a dispute to Fujian Branch ofClETAC,
the arbitration agreement is valid because the place mentioned may be regarded as the
place ofarbitration as chosen by the parties.
• An arbitration agreement which is obviously unfair or unequal is invalid. Although the
AL 1994 does not set out any express rule on the invalidity of an unfair arbitration
agreement, such an agreement ought to be held invalid in practice. For example, a clause
stating that "in case of dispute, the seller is entitled to choose any arbitration
commission as he or she deems fit" is an unfair or unequal arbitration agreement.
• An arbitration agreement which has been reaches under duress is invalid.
• If an arbitration agreement states that parties should first resort to consultation and
mediation for dispute settlement before resorting to arbitration, it is valid only after the
parties have attempted to resolve the dispute by consultation or mediation.
• If a contract has been transferred or succeeded, its arbitration clause continues to be
binding upon the present parties to the contract after the transfer or succession. »
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Source: Dr John Shijian MO, Arbitration law in China, Hong Kong, Sweet & Maxwell
Asia, 2001, n03.52, p.l06 et 107
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« ANNEXE V »
TABLEAU III: TABLEAU
D'ARBITRAGE DE LA CIETAC
COMPARATIF DU RÈGLEMENT
1. Règlement d'arbitrage de la « CIETAC »
Version du Il octobre 2000
Article 2
China International Economie and Trade
Arbitration Commission (originally
named the Foreign Trade Arbitration
Commission of the China Council for the
Promotion of International Trade, later
renamed the Foreign Economie and
Trade Arbitration Commission of the
China Council for the Promotion of
International Trade, and currently called
the China International Economie and
Trade Arbitration Commission,
hereinafter referred to as the
"Arbitration Commission") independently
and impartially resolves, by means of
arbitration, disputes arising from
economic and trade transactions of a
contractual or non-contractual nature.
The disputes stated in the preceding
paragraph include: (1) international or
foreign-related disputes; (2) disputes
related to the Hong Kong SAR or the
Macao SAR or the Taiwan region; (3)
disputes between foreign investment
Version du Il mai 2005
Article 2 Name and Structure
1. The China International Economie and
Trade Arbitration Commission
(originally named the Foreign Trade
Arbitration Commission of the China
Council for the Promotion of
International Trade, later renamed the
Foreign Economie and Trade Arbitration
Commission of the China Council for the
Promotion of International Trade, and
currently called the China International
Economie and Trade Arbitration
Commission, hereinafter referred to as
the CIETAC) independently and
impartially resolves, by means of
arbitration, disputes arising from
economic and trade transactions of a
contractual or non-contractual nature.
enterprises or between a foreign
investment enterprise and a Chinese
legal person, physical person and for
economic organization; (4) disputes
arising from project jinancing,
invitations to tender and bidding
submissions, project construction or
other activities conducted by a Chinese
legal person, physical person and for
other economic organization which
utilize capital, technology or services
from foreign countries, international
organizations or from the Hong Kong
SAR, the Macao SAR and the Taiwan
region; (5) disputes that may be taken
cognizance of by the Arbitration
Commission in accordance with special
provisions of, or upon special
authorization from, the laws or
administrative regulations ofthe People's
Republic of China.; and (6) any other
domestic disputes that the parties have
agreed to arbitrate by the Arbitration
Commission.
The Arbitration Commission does not
accept the cases over the following
disputes: (1) marital, adoption,
guardianship, support and succession
disputes; (2) administrative disputes that
laws require to be handled by
administrative authorities; (3) labor







The ClETAC accepts cases involving:
1. international or foreign-related
disputes; 2. disputes related to the Hong
Kong Special Administrative Region or
the Macao Special Administrative
Region or the Taiwan region; and 3.
domestic disputes.
